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L U X E M B O U R G

BTG Pactual Global Timberland Resources Fund, Fonds Commun de Placement.

Le règlement de gestion du fonds commun de placement BTG PACTUAL GLOBAL TIMBERLAND RESOURCES
FUND au 20 août 2015 a été déposé au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Hesperange, le 09 septembre 2015
BTG PACTUAL GLOBAL TIMBERLAND FUND MANAGEMENT SARL
Référence de publication: 2015150739/10.
(150165700) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 septembre 2015.

Japan Fund Management (Luxembourg) S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-5365 Munsbach, 1B, Parc d'Activité Syrdall.

R.C.S. Luxembourg B 46.632.

The Board of Directors of JAPAN FUND MANAGEMENT (LUXEMBOURG) S.A., acting as management company
and AIFM of TOP MANAGER - I (MODERATE FUND), TOP MANAGER - II (BALANCED FUND) and TOP MA-
NAGER - III (AGGRESSIVE FUND) (the "Funds"), under TOP MANAGER (the "Trust") is putting the Funds and the
Trust into liquidation as of 21 October, 2015, due to a decrease of the NAV to a level considered too low to efficiently
manage the Funds and the Trust.

Luxembourg, 25 August, 2015
The Board of Directors of JAPAN FUND MANAGEMENT (LUXEMBOURG) S.A.
Référence de publication: 2015150656/13.

ICredpartner S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 82.500,00.
Siège social: L-1637 Luxembourg, 22, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 118.256.

Le bilan de la société au 31 décembre 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2015127452/13.
(150136709) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 juillet 2015.

Aiolia Investments, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8308 Mamer/Capellen, 75, Parc d'Activités.

R.C.S. Luxembourg B 169.241.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015124750/9.
(150136059) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

Acqui Finance S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-2732 Luxembourg, 2, rue Wilson.

R.C.S. Luxembourg B 80.737.

Les comptes annuels au 31.12.2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015124742/9.
(150134899) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.
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L U X E M B O U R G

Viewegpark Braunschweig S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 154.000,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 172.181.

Extrait des décisions prises par l'associé unique en date du 22 juillet 2015

1. M. Jean-Christophe DAUPHIN a démissionné de son mandat de gérant.
2. M. Douwe TERPSTRA, administrateur de sociétés, né le 31 octobre 1958 à Leeuwarden (Pays-Bas), demeurant

professionnellement à L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert, a été nommé comme gérant, pour une durée indéter-
minée.

Luxembourg, le 23 juillet 2015.
Pour extrait sincère et conforme
Pour Viewegpark Braunschweig S.à r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2015124580/17.
(150134374) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 juillet 2015.

TS Tour Esplanade Holdings (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.000.000,00.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 34-38, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 118.672.

Le bilan et l'annexe au 31 décembre 2014 de la Société, ainsi que les autres documents et informations qui s'y rapportent,
ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Senningerberg, le 23 juillet 2015.
Pour extrait conforme
ATOZ SA
Aerogolf Center - Bloc B
1, Heienhaff
L-1736 Senningerberg
Signature

Référence de publication: 2015124564/17.
(150133733) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 juillet 2015.

Vinz, s.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8399 Windhof (Koerich), 2, rue de Koerich.

R.C.S. Luxembourg B 92.425.

Les comptes annuels au 31.12.2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015124592/10.
(150134023) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 juillet 2015.

Windpark Op Der Hei AG, Société Anonyme.
Siège social: L-9089 Ettelbruck, 16, rue Michel Weber.

R.C.S. Luxembourg B 91.675.

Le Bilan abrégé au 31 Décembre 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 23 juillet 2015.
Référence de publication: 2015124600/10.
(150134518) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 juillet 2015.

118803



L U X E M B O U R G

AAA Alternative Fund, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 15, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 141.498.

EXTRAIT

L'Assemblée Générale des Actionnaires s'est tenue à Luxembourg le 30 juin 2015 et a adopté les résolutions suivantes:
1. L'Assemblée a pris note de la démission de M. Aleco Keusseoglou en tant qu'administrateur avec effet le 11 juin

2015.
2. L'Assemblée a renouvelé des mandats de M. Evans Hywel, M. Arpad Busson, M. Marc Bohren en tant qu'adminis-

trateurs pour une durée d'une année jusqu'à la prochaine assemblée générale des actionnaires en 2016.
3. L'Assemblée a renouvelé le mandat de Ernst & Young (Luxembourg) en tant que réviseurs d'entreprises indépendants

de la Société pour une période d'une année jusqu'à la prochaine assemblée générale des actionnaires en 2016;

Pour AAA Alternative Fund
Référence de publication: 2015124737/16.
(150135025) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

Aztiq Pharma Partners S.C.A., SICAR, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une Société d'Inves-
tissement en Capital à Risque.

Siège social: L-2535 Luxembourg, 20, boulevard Emmanuel Servais.
R.C.S. Luxembourg B 147.728.

Extrait des résolutions de l'Assemblée Générale Ordinaire des Actionnaires tenue à Luxembourg le 3 juillet 2015:

L’Assemblée Générale Ordinaire décide de réélire le réviseur d’entreprises, Deloitte Audit S.à r.l., 560 rue de Neudorf,
L-2220 Luxembourg. Le mandat du réviseur d’entreprises prendra fin lors de l’Assemblée Générale des Actionnaires
approuvant les comptes annuels au 31 décembre 2015.

Luxembourg, le 24 juillet 2015.
Référence de publication: 2015124735/13.
(150135829) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

Avenue Foch S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1420 Luxembourg, 15-17, avenue Gaston Diderich.

R.C.S. Luxembourg B 177.894.

Le Bilan au 31 décembre 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 24 juillet 2015. Signature.
Référence de publication: 2015124734/10.
(150135987) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

Aspius Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 27.500,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 113.915.

Par résolutions signées en date du 3 juillet 2015, l'associé unique a pris les décisions suivantes:
1. Nomination de Sara Speed, avec adresse professionnelle au 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg, au mandat

de gérant, avec effet au 5 juin 2015 et pour une durée indéterminée;
2. Acceptation de la démission de Noëlla Antoine, avec adresse professionnelle au 5, rue Guillaume Kroll, L-1882

Luxembourg de son mandat de gérant, avec effet au 5 juin 2015;
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 20 juillet 2015.
Référence de publication: 2015124730/15.
(150135655) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.
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L U X E M B O U R G

Antonio Pulcini Group S.A., Société Anonyme Soparfi.
Siège social: L-2121 Luxembourg, 231, Val des Bons Malades.

R.C.S. Luxembourg B 146.425.

Il résulte du procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire tenue le 24 juillet 2015 que:
- M. Marc SCHMIT et M. Thierry TRIBOULOT ont démissionné de leur fonction d'administrateurs avec effet au 30

juin 2015.
- le nombre des administrateurs a été subséquemment réduit de 3 à 1.

Pour extrait conforme
SG AUDIT SARL

Référence de publication: 2015124717/13.
(150135152) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

Anchorage Capital Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2540 Luxembourg, 26-28, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 164.466.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

MAZARS FAS
Référence de publication: 2015124715/10.
(150135995) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

Angela S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 190.502.

Il est porté à la connaissance de qui de droit que l'Associé de la société Angela Sàrl, à savoir Thunder Stone Capital Ltd,
ayant son siège social à SY-Victoria-Mahe, Seychelles, a cédé en date du 20 juillet 2015 la totalité des 250 (deux cent
cinquante) parts sociales qu'elle détenait dans la société à Y&C Investment Co., Ltd, ayant son siège social à Road Town,
Tortola, BVI.

Luxembourg, le 20 juillet 2015.
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2015124716/15.
(150136140) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

MIB MP Leipzig, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 15.000,00.
Siège social: L-1116 Luxembourg, 6, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 137.940.

EXTRAIT

Les associés, dans leurs résolutions du 23 juillet 2015, ont nommé comme nouveau gérant de catégorie A, avec effet
immédiat et pour une période indéterminée:

- M. Friedhelm GRÄF, directeur de société, demeurant professionnellement au 10, Ludwig-Rosenberg-Strasse, D-40883
Ratingen, Allemagne, gérant de catégorie A.

Luxembourg, le 24 juillet 2015.
Pour MIB MP LEIPZIG
Société à responsabilité limitée

Référence de publication: 2015125359/16.
(150135216) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.
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L U X E M B O U R G

MIBL Finance (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 13.820,33.
Siège social: L-1648 Luxembourg, 46, place Guillaume II.

R.C.S. Luxembourg B 106.314.

Peter Trent, gérant, a changé son adresse professionnelle comme suit:
50 Martin Place, Sydney NSW 2000, Australie.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Fait à Luxembourg, le 24 juillet 2015.
Référence de publication: 2015125361/12.
(150135256) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

Mimas International S.A., Société Anonyme.
R.C.S. Luxembourg B 123.002.

Suite à la dénonciation du contrat de domiciliation, Experta Corporate and Trust Services S.a., Luxembourg agissant en
sa qualité d'agent domiciliataire, déclare que le siège social de la société MIMAS INTERNATIONAL S.A., immatriculée
auprès du Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg sous le numéro B-123002, n'est plus situé au 42, rue de la
Vallée, L-2661 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 juillet 2015.
Pour: MIMAS INTERNATIONAL S.A.
EXPERTA LUXEMBOURG
Société anonyme

Référence de publication: 2015125362/15.
(150135965) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

Mitotech S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2661 Luxembourg, 42, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 149.129.

Les statuts coordonnés suivant l'acte n° 892 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015125364/9.
(150136172) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

Nespresso Luxembourg Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.525,00.
Siège social: L-1661 Luxembourg, 45, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 80.855.

Extrait des résolutions écrites prises par l'associé unique de la Société en date du 18 mai 2015

En date du 18 mai 2015, l'associé unique de la Société a pris la résolution suivante:
- de transférer le siège social de la Société du 21, rue de Louvigny, L-1946 Luxembourg au 45, Grand-Rue, L-1661

Luxembourg avec effet au 15 juillet 2015.
Par conséquent, Madame Brigid Mary DROHAN, gérant de la Société, a également transféré son adresse professionnelle

au 45, Grand-Rue, L-1661 Luxembourg avec effet au 15 juillet 2015.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 24 juillet 2015.
NESPRESSO LUXEMBOURG SARL
Signature

Référence de publication: 2015125388/18.
(150135240) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.
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L U X E M B O U R G

Niro Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-7610 Larochette, 18, place Bleech.

R.C.S. Luxembourg B 192.483.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 08/07/2015.
Référence de publication: 2015125380/10.
(150135115) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

Norma Prism Investments II S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1445 Strassen, 1A, rue Thomas Edison.

R.C.S. Luxembourg B 191.629.

Les comptes annuels pour la période du 16 octobre 2014 (date de constitution) au 31 décembre 2014 ont été déposés au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 21 juillet 2015.
Référence de publication: 2015125381/11.
(150135522) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

NATIXIS Luxembourg Investissements, Société Anonyme.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 41, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 107.132.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015125384/10.
(150135104) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

Mylene Products S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4740 Pétange, 5, rue Prince Jean.

R.C.S. Luxembourg B 22.601.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015125377/10.
(150135581) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

Mnemosyne Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1420 Luxembourg, 117, avenue Gaston Diderich.

R.C.S. Luxembourg B 157.984.

Extrait du Conseil de Gérance du 24 juillet 2015

Il résulte du procès-verbal du Conseil de Gérance, tenu en date du 24 juillet 2015:
Que le siège social est transféré du 296-298, route de Longwy L-1940 Luxembourg au 117, avenue Gaston Diderich

L-1420 Luxembourg, à compter du 24 juillet 2015.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Le mandataire
Référence de publication: 2015125366/13.
(150135885) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.
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L U X E M B O U R G

MFM Funds (Lux), Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 15, Avenue John F.Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 193.363.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 27 juillet 2015.
Référence de publication: 2015125358/10.
(150136439) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

MIB MP Leipzig, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 15.000,00.
Siège social: L-1116 Luxembourg, 6, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 137.940.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015125360/9.
(150135492) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

Orgo Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 175.376.

Les comptes consolidés au 31 décembre 2014 de la société mère de Orgo Investments S.à r.l. ont été déposés au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Orgo Investments S.à r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2015125405/12.
(150135824) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

OIRP Investment 2 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 99.650,00.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 11-13, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 123.019.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015125413/9.
(150135356) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

BlackRock Asia Property Fund IV S.à r.l. SICAV-SIF, Société à responsabilité limitée sous la forme d'une SICAV
- Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue Charles de Gaulle.
R.C.S. Luxembourg B 194.434.

Les Statuts coordonnés ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 20 juillet 2015.
Pour la Société
Me Karine REUTER
Notaire

Référence de publication: 2015124729/14.
(150136915) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.
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Argon Hold S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5365 Munsbach, 6C, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 152.938.

Les statuts coordonnés au 17 juin 2015 ont été enregistrés et déposés au registre de commerce et des sociétés de Lu-
xembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Marc Loesch
Notaire

Référence de publication: 2015124722/12.
(150136733) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

Al-Idrisi S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8308 Capellen, 34-36, Parc d'Activités Capellen.

R.C.S. Luxembourg B 181.623.

Le bilan et l'annexe au 31 décembre 2014, ainsi que les autres documents et informations qui s'y rapportent, ont été
déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

AL Idrisi S.A.
Signature
Le Conseil d'Administration

Référence de publication: 2015124707/13.
(150135953) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

Alce Investment II S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 118.634.

Extrait des décisions prises par l’associée unique avec effet au 15 juillet 2015

1. Monsieur Mark VRIJHOEF a démissionné de son mandat de gérant avec effet immédiat.
2. Monsieur Enrique RUIZ a démissionné de son mandat de gérant avec effet immédiat.
3. Monsieur David BURGOS, né à Saragosse (Espagne), le 21 septembre 1978, demeurant professionnellement à L-2453

Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert, a été nommé comme gérant avec effet immédiat et pour une durée indéterminée. 4.
Madame Mariana Bárbara DE SÁ MORAIS CARNEIRO VERÍSSIMO DA CUNHA, née à Lisbonne (Portugal), le 25
février 1979, demeurant professionnellement à L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert, a été nommée comme gérante
avec effet immédiat et pour une durée indéterminée.

Luxembourg, le 24 juillet 2015.
Pour extrait sincère et conforme
Pour Alce Investment II S.à r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2015124710/19.
(150135848) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

Avenue Foch Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1420 Luxembourg, 15-17, avenue Gaston Diderich.

R.C.S. Luxembourg B 177.819.

Le Bilan au 31 décembre 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 24 juillet 2015. Signature.
Référence de publication: 2015124733/10.
(150135924) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.
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Probus Investment Fund UCITS, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 33A, avenue John F.Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 199.306.

STATUTES

In the year two thousand and fifteen, on the thirty-first day of the month of July;
Before Us Me Carlo WERSANDT, notary residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg), undersigned;

There was held
an extraordinary general meeting of the shareholders of “Probus Investment Fund”, an exempted company duly incor-

porated on 12 September 2001, validly existing and organized in and under the laws of the Cayman Islands, with its business
address at P.O. Box 852, Grand Cayman KY1-1106, Cayman Islands, and registered under number 112811 as a mutual
fund with the Cayman Islands Monetary Authority pursuant to section 4(3) of the Cayman Islands Mutual Funds Law on
19 September 2001 (the “Company”).

The Meeting is opened with Mrs. Sandra EHLERS, residing professionally in Luxembourg in the chair (the “Chairper-
son”),

who appointed Mrs. Sabine FREIBURG residing professionally in Luxembourg as secretary (the “Secretary”), and
scrutineer (the “Scrutineer”).

1. The board of the Meeting having thus been constituted, the Chairperson declared and requested the notary to state
that:

I. According to the bylaws of the Company, and article 154 (“Transfer by Way of Continuation”) in particular, “If the
Company is exempted as defined in the Statute, it shall, subject to the provisions of the Statute and with the approval of a
Special Resolution, have the power to register by way of continuation as a body corporate under the laws of any jurisdiction
outside the Cayman Islands and to be deregistered in the Cayman Islands.”

II. By written resolutions of the board of directors validly adopted on 8 July 2015 and written special resolutions of the
ordinary shareholder of the Company validly adopted on 8 July 2015, it was resolved to transfer the registered office, the
principal establishment and the place of effective management of the Company from the Cayman Islands to the City of
Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg), with immediate effect without the Company being dissolved but on the
contrary with full corporate and legal continuance. All formalities required under the laws of the Cayman Islands to give
effect to these resolutions have been duly performed.

A copy of the aforementioned resolutions, initialed “ne varietur” by the board of the Meeting and the undersigned notary,
shall remain attached hereto for the purpose of registration.

III. The agenda of the Meeting is as follows:

Agenda:

1. Confirmation of the transfer of the registered office of the Company, the principal establishment and the place of
effective management of the Company from the Cayman Islands to the City of Luxembourg in the Grand Duchy of Lu-
xembourg and confirmation of the receipt of the draft prospectus for Probus Investment Fund UCITS.

2. Acquisition by the Company of the Luxembourg nationality and adoption of the form of an investment company with
variable capital (société d’investissement en capital variable or “SICAV”) under Part I of the Luxembourg law of 17
December 2010 on undertakings for collective investment as amended and organized in the form of a public limited liability
company (société anonyme) pursuant to Luxembourg law.

3. Conversion of the currency of the share capital of the Company from the Swiss Franc to the Euro.
4. Amendment and complete restatement of the articles of incorporation of the Company.
5. Appointment/reappointment of the directors of the Company and acceptance of resignations of directors of the Com-

pany and the granting of discharge thereto.
6. Establishment of the registered office of the Company.
7. Appointment of the statutory auditor of the Company.
8. Miscellaneous.
The Meeting then requested the undersigned notary to act the following resolutions:

First resolution

The Meeting resolves to confirm the transfer of the registered office, the principal establishment and the place of effective
management of the Company from the Cayman Islands to the City of Luxembourg with immediate effect, in accordance
with the law of August 10, 1915 on commercial companies as amended, without the Company being dissolved but on the
contrary with full corporate and legal continuance and further resolves to confirm receipt of the draft prospectus for Probus
Investment Fund UCITS.
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The Meeting acknowledges the legal opinion of the Cayman Islands law offices of Maples and Calder dated 31 July
2015 pursuant to which it has opined, inter alia, that all steps necessary as a matter of Cayman Islands law to de-register
the Company as a Cayman Islands exempted company have been taken by the Company and further declares that all
formalities required under the laws of the Cayman Islands to give effect to such transfer have in fact been duly performed.

Second resolution

The Meeting:
(i) resolves that the Company adopts the form of an investment company with variable capital (société d’investissement

en capital variable or “SICAV”) under Part I of the Luxembourg law of 17 December 2010 on undertakings for collective
investment as amended and organized in the form of a public limited liability company (société anonyme) with the name
“Probus Investment Funds UCITS”;

(ii) acknowledges that the Company adopts, in accordance with Article 159 of the Luxembourg law of 10 August 1915
on commercial companies as amended, the Luxembourg nationality arising from the transfer of the registered office, the
principal establishment and the place of effective management of the Company to the City of Luxembourg in the Grand
Duchy of Luxembourg and that the Company shall as from the date of the present deed be subject to the laws of the Grand
Duchy of Luxembourg;

(iii) acknowledges that the Company shall be registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies;
(iv) acknowledges that the Company shall be authorized and supervised by the Luxembourg Commission de Surveillance

du Secteur Financier pursuant to Part I of the law of 17 December 2010 on undertakings for collective investment, as
amended; and

(v) acknowledges the report dated 30 July 2015 of the independent auditor “ERNST & YOUNG”, a public limited
company (société anonyme), with registered office at 7, rue Gabriel Lippmann, Parc d’Activité Syrdall 2, L-5365 Munsbach,
in relation to the transfer of the Company from the Cayman Islands to the Grand Duchy of Luxembourg and the taking by
the Company of the form of an investment company with variable capital (société d’investissement en capital variable or
“SICAV”) under Part I of the Luxembourg law of 17 December 2010 on undertakings for collective investment as amended
and organized in the form of a public limited liability company (société anonyme), which report will remain annexed to
the present deed and concludes as follows: “…nothing has come to our attention that causes us to believe that the net asset
value of Probus Investment Fund…at 10 July 2015, does not correspond at least in value to the minimum amount prescribed
by article 26-2 of the Luxembourg law of 10 August 1915 relating to commercial companies, as amended, for a Luxembourg
public limited liability company.”

Third resolution

The Meeting decides to convert the currency of the share capital of the Company from the Swiss Franc to the Euro, at
the exchange rate quoted by the WMR 16.00 LDN applicable as at 31 July 2015.

Fourth resolution

As a result of the aforesaid resolutions, the Meeting resolves to amend and completely restate the articles of incorporation
of the Company (the “Articles”) so as to conform them to Luxembourg law.

The restated Articles shall read as follows:

Art. 1. Denomination.
1.1 There is hereby established among the subscribers and all those who may become owners of shares hereafter issued,

a company in the form of a “société anonyme” qualifying as “société d'investissement à capital variable” under the name
of “Probus Investment Fund UCITS” (hereinafter the “Company”).

Art. 2. Duration.
2.1 The Company is established for an unlimited duration. The Company may be dissolved by a resolution of the

shareholders adopted in the manner required for amendment of these Articles of Incorporation.

Art. 3. Object.
3.1 The exclusive object of the Company is to place the funds available to it in transferable securities, money market

instruments and other permitted assets with the purpose of spreading investment risks and affording its shareholders the
results of the management of its portfolio.

3.2 The Company may take any measures and carry out any operation which it may deem useful in the accomplishment
and development of its purpose to the full extent permitted by Part I of the law of 17 December 2010 on undertakings for
collective investment, as amended (the “Law of 2010”).

Art. 4. Registered Office.
4.1 The registered office of the Company is established in Luxembourg-City, in the Grand Duchy of Luxembourg.
4.2 The registered office of the Company may be transferred within the Grand Duchy of Luxembourg by resolution of

the board of directors of the Company (the “Board of Directors”).
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4. 3 Branches, subsidiaries or other offices may be established either in Luxembourg or abroad by resolution of the
Board of Directors.

4.4 In the event that the Board of Directors determines that extraordinary political, social, economic or military events
have occurred or are imminent that would interfere with the normal activities of the Company at its registered office, or
with the ease of communication between such office and persons abroad, the registered office may be temporarily trans-
ferred abroad until the complete cessation of these abnormal circumstances; such temporary measures shall have no effect
on the nationality of the Company which, notwithstanding the temporary transfer of its registered office, will remain a
Luxembourg company.

Art. 5. Capital - Shares - Classes and Sub-Funds.
5.1 The capital of the Company shall be represented by shares of no par value (the “Shares” and each a “Share”) and

shall at any time be equal to the total net assets of the Company as defined in Article 22 hereof.
5.2 The minimum capital of the Company shall be the minimum prescribed by Luxembourg law.
5.3 The Board of Directors is authorised without limitation to issue fully paid Shares at any time in accordance with

Article 6 at a price based on the Net Asset Value (as defined in Article 22) per Share without reserving to the existing
shareholders a preferential right to subscription of the Shares to be issued.

5.4 The Board of Directors may delegate to any of its members (collectively, the “Directors” and each individually, a
“Director”) or to any officer of the Company or to any duly authorised person, the duty to accept subscriptions and receive
payment for such new Shares and to deliver these, remaining always within the provisions of the Law of 2010.

5.5 The capital of the Company, which has an umbrella structure as provided for in article 181 of the Law of 2010, may,
as the Board of Directors shall determine, be divided into different portfolios of securities and other assets permitted by
law with specific investment objectives and various risk or other characteristics (the “Sub-Funds” and each a “Sub-Fund”).
The Sub-Funds may be denominated in different currencies as the Board of Directors shall determine. With regard to third
parties, there is no cross liability between Sub-Funds and each Sub-Fund shall be exclusively responsible for all liabilities
reasonably attributable to it. Within each Sub-Fund, the Board of Directors may decide to issue different classes of Shares
(the “Classes” and each a “Class”) which may differ, inter alia, with respect to their charging structure, dividend policies,
hedging policies, investment minima, currency of denomination or other specific features, as the Board of Directors may
decide to issue. The Board of Directors may decide if and from what date Shares of any such Classes shall be offered for
sale, those Shares to be issued on the terms and conditions as shall be decided by the Board of Directors. Where the context
so requires, references in these Articles of Incorporation to “Sub-Fund(s)” shall be references to “Class(es)”.

5.6 The assets of a specific Sub-Fund are exclusively available to satisfy the rights of creditors whose claims have arisen
in connection with the creation, the operation or the liquidation of that Sub-Fund.

5.7 For the purpose of determining the capital of the Company, the net assets attributable to each Sub-Fund shall, if not
denominated in euro, be converted into euro and the capital shall be the aggregate of the net assets of all the Sub-Funds.
The Company shall prepare consolidated accounts in euro.

Art. 6. Issue of Shares.
6.1 The Company may elect to issue Shares in both registered or bearer form. The Company shall issue statements of

account to certify holdings of shareholders, which shall constitute extracts of the register of shareholders (the “Register”).
6.2 Issuance of bearer shares shall comply with the requirements of the law of 28 July 2014 on the mandatory deposit

and immobilisation of bearer shares and, in particular, bearer shares shall be deposited with a depository in Luxembourg.
If bearer Shares are issued, certificates may be issued in such denominations as the Board of Directors shall decide. If a
bearer shareholder requests the exchange of his certificates for certificates in other denominations, he will be charged the
cost of such exchange. Bearer Share certificates shall be signed by two Directors. Both such signatures may be either
manual, or printed, or by facsimile. However, one of such signatures may be by a person delegated to this effect by the
Board of Directors. In such latter case, it shall be manual. The Company may issue temporary Share certificates in such
form as the Board of Directors may from time to time determine.

6.3 Shares may be issued only upon acceptance of the subscription and after receipt of the purchase price. The subscriber
will, without undue delay, upon acceptance of the subscription and receipt of the purchase price, receive title to the Shares
purchased by him and upon application obtain delivery of definitive Share certificates in bearer form or a confirmation of
his shareholding.

6.4 Holders of bearer Shares may at any time request switching of their Shares into registered Shares. Holders of
registered Shares may only request switching of their Shares into bearer Shares if permitted by the Board of Directors and
disclosed in the prospectus of the Company as the same may be amended from time to time (the “Prospectus”).

6.5 Payments of dividends will be made by bank transfer or by cheque to shareholders, in respect of registered Shares,
at their address in the Register or to designated third parties and, in respect of bearer Shares, in the manner determined by
the Board of Directors from time to time in accordance with Luxembourg law.

6.6 A dividend declared but not paid on a Share for five years cannot thereafter be claimed by the holder of such Share,
shall be forfeited by the holder of such Share, and shall revert to the Company. All issued Shares of the Company, other
than bearer Shares, shall be inscribed in the Register, which shall be kept by the Company or by one or more persons
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designated therefor by the Company and such Register shall contain the name of each holder of registered Shares, his
residence or elected domicile and the number of Shares held by him. Every transfer of a registered Share shall be entered
in the Register.

6.7 Transfer of bearer Shares shall be effected in compliance with the requirements of the law of 28 July 2014 on the
mandatory deposit and immobilisation of bearer shares and, in particular, the transfer of bearer shares shall be inscribed
by the depository in the register of bearer shares maintained by the depository.. Transfer of registered Shares shall be
effected by written declaration of transfer to be inscribed in the Register, dated and signed by the transferor and if so
requested by the Company, at its discretion, also signed by the transferee, or by persons holding suitable powers of attorney
to act therefor.

6.8 In case of bearer Shares, the Company may consider the bearer, and in the case of registered Shares the Company
shall consider the person in whose name the Shares are registered in the Register, as full owner of the Shares.

6.9 Every registered shareholder must provide the Company with an address to which all notices and announcements
from the Company may be sent. Such address will also be entered in the Register.

6.10 In the event that a shareholder identified in paragraph 6.9 does not provide such an address, the Company may
permit a notice to that effect to be entered in the Register and the shareholder's address will be deemed to be at the registered
office of the Company, or such other address as may be so entered by the Company from time to time, until another address
shall be provided to the Company by such shareholder. The shareholder may, at any time, change his address as entered
in the Register by means of a written notification to the Company at the Company’s registered office, or at such other
address as may be set by the Company from time to time.

6.11 If payment made by any subscriber results in the issue of a Share fraction, the person entitled to such fraction shall
not be entitled to vote but shall, to the extent the Company shall determine, in its sole discretion, as to the calculation of
fractions, be entitled to dividends or other distributions on a pro rata basis. In the case of bearer Shares, only certificates
evidencing full Shares will be issued.

6.12 The Company will recognise only one holder in respect of a Share in the Company unless otherwise determined
by the Board of Directors and disclosed in the Prospectus. In the event of joint ownership or bare ownership and usufruct,
the Company may suspend the exercise of any right deriving from the relevant Share or Shares until one person shall have
been designated to represent the joint owners or bare owners and usufructaries vis-à-vis the Company.

6.13 In the case of joint shareholders, the Company reserves the right to pay any redemption proceeds, distributions or
other payments to the first registered holder only, whom the Company may consider to be the representative of all joint
holders, or to all joint shareholders together, at its absolute discretion.

Art. 7. Lost and Damaged Certificates.
7.1 If any shareholder can prove to the satisfaction of the Company that his Share certificate has been mislaid or

destroyed, then, at his request, a duplicate Share certificate may be issued under such conditions and guarantees, including
a bond delivered by an insurance company but without restriction thereto, as the Company may determine. At the issuance
of the new Share certificate, which shall indicate that it is a duplicate, the original Share certificate replaced by the duplicate
certificate shall become void.

7.2 Mutilated Share certificates may be exchanged for new ones by order of the Company. The mutilated certificates
shall be delivered to the Company and shall be annulled immediately.

7.3 The Company may, at its election, charge the shareholder for the costs of a duplicate Share certificate and all
reasonable expenses incurred by the Company in connection with the issuance and registration thereof, or in connection
with the annulment of the original Share certificate(s).

Art. 8. Restrictions on Shareholding.
8.1 The Board of Directors shall have power to impose or relax such restrictions on any Shares or Sub-Fund (other than

any restrictions on transfer of Shares, but including the requirement that Shares be issued only in registered form), but not
necessarily on all Shares within the same Sub-Fund, as it may think necessary for the purpose of ensuring that no Shares
in the Company or no Shares of any Sub-Fund in the Company are acquired or held by or on behalf of:

(A) any person in breach of the law or requirements of any country or governmental or regulatory authority, if the Board
of Directors determines that any Director, the Company, any manager of the Company’s assets, any of the Company’s
investment managers or advisers or any Connected Person (as defined in Article 16) would suffer any disadvantage as a
result of such breach;

(B) any person in circumstances which in the opinion of the Board of Directors might result in the Company or its
shareholders incurring any liability to taxation or suffering any other pecuniary disadvantage which they might not other-
wise have incurred or suffered, including a requirement to register under any securities or investment or similar laws or
requirements of any country or authority, or market timing and/or late trading practices.

8.2 Without limiting the generality of the foregoing, the Company may restrict or prevent the ownership of Shares in
the Company by any person, firm or corporate body, and, without limitation, by any U.S. Person (as defined in the Pros-
pectus).
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8.3 In order to restrict or prevent the ownership of Shares pursuant to the authority granted in paragraph 8.2, the Company
may:

(A) decline to issue any Share where it appears to it that such registration would or might result in such Share being
directly or beneficially owned by a person who is precluded from holding Shares in the Company (a “Precluded Person”);

(B) at any time require any person whose name is entered in the Register to furnish it with any information, supported
by affidavit, which it may consider necessary for the purpose of determining whether or not beneficial ownership of such
shareholder’s Shares rests in a Precluded Person; and

(C) where it appears to the Company that any person who is a Precluded Person, either alone or in conjunction with any
other person is a beneficial or registered owner of Shares, the Company may compulsorily redeem from any such share-
holder all Shares held by such shareholder in the following manner:

(i) the Company shall serve a notice (hereinafter called the “Redemption Notice”) upon the shareholder bearing such
Shares or appearing in the register of shareholders as the owner of the Shares to be redeemed, specifying the Shares to be
redeemed as aforesaid, the price to be paid for such Shares, and the place at which the Redemption Price (as hereafter
defined) in respect of such Shares is payable. Any such Redemption Notice may be served upon such shareholder by posting
the same in a prepaid registered envelope addressed to such shareholder at his last address known to or appearing in the
books of the Company. Upon posting of such Redemption Notice, the said shareholder shall be obliged to deliver to the
Company the Share certificate or certificates (if issued) representing the Shares specified in the Redemption Notice. Im-
mediately after the close of business on the date specified in the Redemption Notice, such shareholder shall cease to be a
shareholder and the Shares previously held by him shall be cancelled;

(ii) the price at which the Shares specified in any Redemption Notice shall be redeemed (the “Redemption Price”) shall
be an amount equal to the Net Asset Value of Shares of the relevant Sub-Fund and Classes, determined in accordance with
Article 22, less any redemption charge payable in respect thereof;

(iii) payment of the Redemption Price will be made to the shareholder appearing as the owner thereof in the currency
of denomination of the relevant Sub-Fund or Class and will be deposited by the Company in Luxembourg or elsewhere (as
specified in the Redemption Notice) for payment to such person, but if a Share certificate shall have been issued, then only
upon surrender of the Share certificate or certificates representing the Shares specified in such notice. The Redemption
Price which may not be distributed to the shareholders upon the implementation of the redemption will be deposited with
the depositary for a period of six months and after such period, the Redemption Price will be deposited in escrow with the
Caisse de Consignation on behalf of the shareholders entitled thereto. Upon deposit of such price as aforesaid no person
interested in the Shares specified in such Redemption Notice shall have any further interest in such Shares or any of them,
or any claim against the Company or its assets in respect thereof, except the right of the shareholder appearing as the owner
thereof to receive the price so deposited (without interest);

(iv) the exercise by the Company of the powers conferred by this Article 8 shall not be questioned or invalidated in any
case, on the ground that there was insufficient evidence of ownership of Shares by any person or that the true ownership
of any Shares was otherwise than appeared to the Company at the date of any Redemption Notice; provided, that in such
case the said powers were exercised by the Company in good faith; and

(v) the Company declines to accept the vote of any Precluded Person at any general meeting of shareholders of the
Company.

8.4 In addition to the foregoing, the Board of Directors may restrict the issue and transfer of Shares of a Sub-Fund to
institutional investors within the meaning of articles 174, 175 and 176 of the Law of 2010 (“Institutional Investor(s)”). The
Board of Directors may, at its discretion, delay the acceptance of any subscription application for Shares of a Sub-Fund
reserved for Institutional Investors until such time as the Company has received sufficient evidence that the applicant
qualifies as an Institutional Investor. If it appears at any time that a holder of Shares of a Sub-Fund reserved for Institutional
Investors is not an Institutional Investor, the Board of Directors will switch the relevant Shares into Shares of a Sub-Fund
which is not restricted to Institutional Investors (provided that there exists such a Sub-Fund with similar characteristics) or
compulsorily redeem the relevant Shares in accordance with the provisions set forth above in this Article 8. The Board of
Directors will refuse to give effect to any transfer of Shares and consequently refuse to enter any transfer of Shares into
the register of shareholders in circumstances where such transfer would result in a situation where Shares of a Sub-Fund
restricted to Institutional Investors would, upon such transfer, be held by a person not qualifying as an Institutional Investor.
In addition to any liability under applicable law, each shareholder who does not qualify as an Institutional Investor, and
who holds Shares in a Sub-Fund restricted to Institutional Investors, shall hold harmless and indemnify the Company, the
Board of Directors, the other shareholders of the relevant Sub-Fund and the Company’s agents for any damages, losses
and expenses resulting from or connected to such holding circumstances where the relevant shareholder had furnished
misleading or untrue documentation or had made misleading or untrue representations to wrongfully establish its status as
an Institutional Investor or has failed to notify the Company of its loss of such status.

Art. 9. Powers of the General Meeting of Shareholders.
9.1 Any regularly constituted general meeting of the shareholders of the Company shall represent the entire body of

shareholders of the Company. Resolutions passed at such general meeting(s) shall be binding upon all shareholders of the
Company regardless of the Sub-Fund and Classes held by them. It shall have the broadest powers to order, carry out or
ratify acts relating to the operations of the Company.
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Art. 10. General Meetings.
10.1 The annual general meeting of shareholders shall be held, in accordance with Luxembourg law, in Luxembourg at

the registered office of the Company, or at such other place in the municipality of the registered office as may be specified
in the notice of meeting, on the last Wednesday of the month of April or, if such day is not a bank business day in
Luxembourg, on the next bank business day in Luxembourg thereafter, at 9h00 Luxembourg time. The annual general
meeting may be held abroad if, in the absolute and final judgment of the Board of Directors, exceptional circumstances so
require.

10.2 Other general meetings of shareholders or meetings of a Sub-Fund or Class may be held at such place and time as
may be specified in the respective notices of meeting. Sub-Fund or Class meetings may be held to decide on any matters
which relate exclusively to such Sub-Fund or Class. Two or more Sub-Funds or Classes may be treated as one single Sub-
Fund or Class if such Sub-Funds or Classes, as applicable, are affected in the same way by the proposals requiring the
approval of shareholders of the relevant Sub-Funds or Classes.

Art. 11. Notices, Quorum and Votes.
11.1 The quorum and notice periods required by law shall govern meetings of shareholders of the Company in all

respects, including, without limitation, the procedures for convening and conducting such meetings, unless otherwise
provided herein.

11.2 Each Share of a Sub-Fund, regardless of the Net Asset Value per Share within its Class, is entitled to one vote
subject to the restrictions contained in these Articles of Incorporation. A shareholder may act at any meeting of shareholders
by appointing another person as his proxy in writing, by fax or by email. Such proxy shall be deemed valid, provided that
it is not revoked, for any reconvened shareholders' meeting.

11.3 Shareholders may also vote by means of a dated and duly completed form which must include the information as
set out herein. The Board of Directors may in its absolute discretion indicate in the convening notice that the form must
include information in addition to the following information: the name of the Company; the name of the shareholder as it
appears in the Register; with respect to bearer Shares, the identification number of the certificate that was issued to the
shareholder; the place, date and time of the meeting; the agenda of the meeting; and an indication as to how the shareholder
has voted.

11.4 In order for the votes expressed by such form to be taken into consideration for the determination of the quorum,
the form must be received by the Company or its appointed agent at least three (3) Business Days before the meeting or
any other period as may be indicated in the convening notice by the Board of Directors.

11.5 If so decided by the Board of Directors at its discretion and disclosed in the convening notice for the relevant
meeting, shareholders may take part in a meeting by way of video-conference or by any other means of telecommunication
which allow them to be properly identified and in such case will be considered as present for the quorum and majority
determination.

11.6 Except as otherwise required by law or as otherwise provided herein, resolutions at a meeting of shareholders duly
convened will be passed by a simple majority of those present and voting.

11.7 The Board of Directors may determine all other conditions that must be fulfilled by shareholders for them to take
part in any meeting of shareholders.

Art. 12. The Board of Directors.
12.1 The Company shall be managed by a Board of Directors composed of not less than three members. Members of

the Board of Directors need not be shareholders of the Company.
12.2 The Directors shall be elected by the shareholders at their annual general meeting for a period not exceeding six

(6) years and until their successors are elected and qualify; provided, however, that a Director may be removed with or
without cause and/or replaced at any time by resolution adopted by the shareholders.

12.3 In the event of a vacancy in the office of a Director because of death, retirement or otherwise, the remaining Directors
appoint a new Director to fill such vacancy until the next meeting of shareholders.

Art. 13. Proceedings of the Board of Directors.
13.1 The Board of Directors shall choose from among its members a chairman and may choose from among its members

one or more vice-chairmen. It may also choose a secretary, who need not be a Director, who shall be responsible for keeping
the minutes of the meetings of the Board of Directors and of the shareholders. The Board of Directors shall meet upon
request by the chairman or any two Directors, at the place indicated in the notice of meeting.

13.2 The chairman shall preside at all meetings of shareholders and the Board of Directors. In his absence, the share-
holders or the Board of Directors shall appoint any person as chairman pro tempore by vote of the majority present at any
such meeting.

13.3 Written notice of any meeting of the Board of Directors shall be given to all Directors at least twenty-four (24)
hours in advance of the hour set for such meeting, except in circumstances of emergency, in which case the nature of
circumstances shall be set forth in the notice of meeting. This notice may be waived by the consent in writing, by fax or
by email of each Director. Separate notice shall not be required for individual meetings held at times and places prescribed
in a schedule previously adopted by resolution of the Board of Directors.
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13.4 Any Director may act at any meeting of the Board of Directors by appointing in writing, by fax or by email another
Director as his proxy. Directors may also cast their vote in writing, by fax or by email.

13.5 Meetings of the Board of Directors may be held by way of conference call, video conference or by any similar
means of communication enabling thus several persons participating therein to simultaneously communicate with each
other. Such participation shall be deemed equal to a physical presence at the meeting.

13.6 Any meeting held by means of communication described in paragraph 13.5 shall be deemed to have taken place
at the registered office of the Company.

13.7 The Directors may only act at duly convened meetings of the Board of Directors. Directors may not bind the
Company by their individual acts, except as specifically permitted by resolution of the Board of Directors.

13.8 The Board of Directors can deliberate or act validly only if at least two Directors are present at a meeting of the
Board of Directors. Decisions shall be taken by a majority of the votes of the Directors present or represented at such
meeting. In the event that in any meeting the number of votes for and against a resolution shall be equal, the chairman or,
in his absence, the chairman pro tempore shall have a deciding vote.

13.9 Resolutions of the Board of Directors may also be passed in the form of consent resolution in identical terms which
may be signed on one or more counterparts by all the Directors.

13.10 The Board of Directors from time to time may appoint the officers of the Company, including a general manager,
a secretary, and any assistant general managers, assistant secretaries or other officers considered necessary for the operation
and management of the Company. Any such appointment may be revoked at any time by the Board of Directors. Officers
need not be Directors or shareholders of the Company. The officers appointed, unless otherwise stipulated in these Articles
of Incorporation, shall have the powers and duties given them by the Board of Directors.

13.11 The Board of Directors may delegate its powers to conduct the daily management and affairs of the Company
and its powers to carry out acts in furtherance of the corporate policy and purpose, to physical persons or corporate entities
which need not be members of the Board of Directors. The Board of Directors may also delegate any of its powers,
authorities and discretions to any committee, consisting of such person or persons (whether such person(s) is a member of
the Board of Directors or not) as the Board of Directors thinks fit.

Art. 14. Minutes of Board of Directors Meetings.
14.1 The minutes of any meeting of the Board of Directors shall be signed by the chairman or, in his absence, by the

chairman pro tempore who presided at such meeting.
14.2 Copies or extracts of such minutes which may be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed by

the chairman, the secretary or by any two Directors.

Art. 15. Determination of the Investment Policies.
15.1 The Board of Directors shall, based upon the principle of spreading of risks, have power to determine the corporate

and investment policy and the course of conduct of the management and business affairs of the Company.
15.2 The Board of Directors shall also determine any restrictions which shall, from time to time, be applicable to the

investments of the Company, in accordance with part I of the Law of 2010 including, without limitation, restrictions in
respect of:

(A) the borrowings of the Company and the pledging of its assets, and
(B) the maximum percentage of assets which the Company may invest in any form or class of security and the maximum

percentage of any form or class of security which it may acquire.
15.3 The Board of Directors may decide that investments of the Company be made:
(A) in transferable securities and money market instruments admitted to or dealt in on a regulated market as defined by

the Law of 2010;
(B) in transferable securities and money market instruments dealt in on another market in a member state of the European

Union which is regulated, operates regularly and is recognised and open to the public;
(C) transferable securities and money market instruments admitted to official listing on a stock exchange in any other

country in Europe, Asia, Oceania (including Australia), the American continents and Africa, or dealt in on another market
in the countries referred to above; provided, that such market is regulated, operates regularly and is recognised and open
to the public;

(D) in recently issued transferable securities, and money market instruments; provided, that the terms of the issue provide
that application be made for admission to official listing in any of the stock exchanges or other regulated markets referred
to above and provided that such admission is secured within one year of issue; and

(E) in any other transferable securities, instruments or other assets within the restrictions as shall be set forth by the
Board of Directors in compliance with applicable laws and regulations and disclosed in the sales documents of the Company.

15.4 The Board of Directors of the Company may decide to invest up to one hundred percent (100%) of the net assets
of each Class and/or Sub-Fund of the Company in different transferable securities and money market instruments issued
or guaranteed by any member state of the European Union; its local authorities; a nonmember state of the European Union,
as acceptable by the Luxembourg supervisory authority and disclosed in the sales documents of the Company; public
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international bodies of which one or more of such member states are members; or by any other member state of the
Organisation for Economic Cooperation and Development, provided, that in the case where the Company decides to make
use of this provision it must hold, on behalf of the Class and/or Sub-Fund concerned, securities from at least six different
issues and securities from any one issue may not account for more than thirty percent (30%) of the total net assets of such
class.

15.5 The Board of Directors may decide that investments of the Company be made in financial derivative instruments,
including equivalent cash settled instruments, dealt in on a regulated market as referred to in the Law of 2010 and/or
financial derivative instruments dealt in over-the-counter markets; provided, that, among others, the underlying instrument
consists of instruments covered by Article 41 (1) of the Law of 2010, financial indices, interest rates, foreign exchange
rates or currencies, in which the Company may invest according to its investment objectives as disclosed in the sales
documents of the Company.

15.6 The Board of Directors may decide that investments of a Sub-Fund of the Company be made so as to replicate
stock indices and/or debt securities indices to the extent permitted by the Law of 2010 provided that the relevant index is
recognised as having a sufficiently diversified composition, is an adequate benchmark and is published in any appropriate
manner.

15.7 The Board of Directors may invest and manage all or any part of the assets of two or more Classes or Sub-Funds
on a pooled basis, to be described in the Prospectus, where it is appropriate with regard to their respective investment sectors
to do so.

15.8 When investments of the Company are made in the capital of subsidiary companies which, exclusively on the
Company’s behalf carry on only the business of management, advice or marketing in the country where the subsidiary is
located, with regard to the redemption of Shares at the request of shareholders, paragraphs (1) and (2) of Article 48 of the
Law of 2010 do not apply.

15.9 The Board of Directors can decide that a Sub-Fund may subscribe, acquire and/or hold Shares to be issued or issued
by one or more other Sub-Funds without the Company being subject to the requirements of the law of 10 August 1915 on
commercial companies, as amended (the “Law of 1915”), with respect to the subscription, acquisition and/or the holding
of its own Shares, under the conditions set out under article 181 (8) of the Law of 2010.

Art. 16. Director’s Interest.
16.1 No contract or other transaction between the Company and any other company or firm shall be affected or invali-

dated by the fact that any one or more of the Directors or officers of the Company is interested in, or is a director, associate
officer or employee of such other company or firm (a “Connected Person”). Any Director or officer of the Company who
serves as a director, officer or employee of any company or firm with which the Company shall contract or otherwise
engage in business shall not, by reason of such an affiliation with such other company or firm, be prevented from considering
and voting or acting upon any matters with respect to such contract or other business, subject to paragraphs 16.2 and 16.3,
below.

16.2 In the event that any Director or officer of the Company has a personal interest in any transaction of the Company,
such Director or officer shall make known to the Board of Directors such personal interest, shall not consider or vote on
any such transactions, and such Director’s or officer’s interest shall be reported to the next succeeding meeting of share-
holders.

16.3 The term “personal interest”, as used in the preceding sentence, shall not include any relationship with or interest
in any matter, position or transaction involving Probus Middle East Limited (“PMEL”), or any subsidiary or affiliate thereof
or such other corporation or entity as may from time to time be determined by the Board of Directors unless such a “personal
interest” is considered to be a conflicting interest by applicable laws and regulations.

Art. 17. Indemnity.
17.1 Subject to the exceptions and limitations listed below, every person who is, or has been a Director or officer of the

Company shall be indemnified by the Company to the fullest extent permitted by law against liability and against all
expenses reasonably incurred or paid by him in connection with any claim, action, suit or proceeding in which he becomes
involved as a party or otherwise by virtue of his being or having been such Director or officer and against amounts paid or
incurred by him in the settlement thereof.

17.2 The words “claim”, “actions”, “suit”, or “proceeding”, shall apply to all claims, actions, suits or proceedings (civil,
criminal or other including appeals), actual or threatened, and the words “liability” and “expenses” shall include, without
limitation, attorney's fees, costs, judgments, amounts paid in settlement, fines, penalties and other liabilities.

17.3 No indemnification shall be provided hereunder to a Director or officer:
(A) against any liability to the Company or its shareholders by reason of willful misfeasance, bad faith, gross negligence

or reckless disregard of the duties involved in the conduct of his office;
(B) with respect to any matter as to which he shall have been finally adjudicated not to have acted in good faith and in

the reasonable belief that his action was in the best interests of the Company; or
(C) in the event of a settlement, unless there has been a determination that such Director or officer did not engage in

wilful misfeasance, bad faith, gross negligence or reckless disregard of the duties involved in the conduct of his office by
a court or other body approving the settlement.
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17.4 The right of indemnification provided by this Article 17 may be insured against by policies maintained by the
Company, shall be severable, shall not affect any other rights to which any Director or officer may now or hereafter be
entitled, shall continue as to a person who has ceased to be such Director or officer and shall inure to the benefit of the
heirs, executors and administrators of such a person. Nothing contained herein shall affect any rights to indemnification to
which corporate personnel other than Directors and officers may be entitled by contract or otherwise under law.

17.5 Expenses in connection with the preparation and presentation of a defense to any claim, action, suit or proceeding
of the character described in this Article 17 may be advanced by the Company, prior to final disposition thereof upon receipt
of any undertaking by or on behalf of the officer or Director, to repay such amount if it is ultimately determined that he is
not entitled to indemnification under this Article.

Art. 18. Administration.
18.1 The Company will be bound by the joint signature of any two Directors or by the joint or single signature of any

Director or officer to whom authority has been delegated by the Board of Directors.
18.2 All powers not expressly reserved by law or by the Articles of Incorporation to the general meeting of shareholders

are in the competence of the Board of Directors.

Art. 19. Auditor.
19.1 The Company shall appoint an independent auditor who shall carry out the duties prescribed by the Law of 2010.

The independent auditor shall be elected by the annual general meeting of shareholders and serve until its successor shall
have been elected.

Art. 20. Redemption and Switching of Shares.
20.1 Without limiting the provisions provided in this Article 20, the Company has the power to redeem its own Shares

at any time within the sole limitations set forth by law.
20.2 Any shareholder may request the redemption of all or part of his Shares by the Company; provided, that:
(A) in the case of a request for redemption of part of his Shares, the Company may redeem all of the remaining Shares

held by such Shareholder, if compliance with such redemption request would result in the aggregate Net Asset Value of
the outstanding Shares of any one Sub-Fund being less than such amount or number of Shares as determined by the Board
of Directors and disclosed in the Prospectus from time to time; and

(B) the Company may limit the total number of Shares of any Sub-Fund which may be redeemed on a dealing day to a
number representing a percentage (as set out in the Prospectus) of the net assets of a same Sub-Fund or a percentage (as
set out in the Prospectus) of the net assets of Classes related to a single pool of assets in the Company.

20.3 If redemption is deferred pursuant to paragraph 20.2, the relevant Shares shall be redeemed at the Share price based
on the Net Asset Value per Share prevailing at the date on which the redemption is effected, less any redemption charge
in respect thereof.

20.4 The redemption price shall be paid normally, within a period as determined by the Board of Directors and disclosed
in the Prospectus following the later of the date on which the applicable Share price was determined or on the date the
Share certificates (if issued) have been received by the Company and shall be based on the Share price for the relevant
Class of the relevant Sub-Fund as determined in accordance with the provisions of Article 22 hereof, less any redemption
charge in respect thereof. If in exceptional circumstances the liquidity of the portfolio of assets maintained in respect of
the Shares being redeemed is not sufficient to enable the payment to be made within such a period, such payment shall be
made as soon as reasonably practicable thereafter but without interest.

20.5 Any such request must be filed or confirmed by such shareholder in written form at the registered office of the
Company in Luxembourg or with any other person or entity appointed by the Company as its agent for redemption of
Shares. The certificate or certificates for such Shares in proper form and accompanied by proper evidence of transfer or
assignment must be received by the Company or its agent appointed for that purpose before the redemption price may be
paid.

20.6 The Company shall have the right, if the Board of Directors so determines, to satisfy payment of the redemption
price to any shareholder requesting redemption of any of his Shares (but subject to the consent of the shareholder) in specie
by allocating to the holder investments from the portfolio of the relevant Sub-Fund equal in value (calculated in the manner
described in Article 22 hereof) to the value of the holding to be redeemed. The nature and type of assets to be transferred
in such case shall be determined on a fair and reasonable basis and without prejudicing the interests of the other holders of
Shares in the relevant Sub-Fund and the valuation used shall be confirmed by a special report by the Company’s auditor.

20.7 Shares of the capital stock of the Company redeemed by the Company shall be cancelled.
20.8 Unless otherwise determined by the Board of Directors and disclosed in the Prospectus, any shareholder may request

switching of the whole or part of his Shares of one Class of a Sub-Fund into Shares of a Class of another Sub-Fund or in
another Class of the same Sub-Fund based on a switching formula as determined from time to time by the Board of Directors
and disclosed in the Prospectus provided that the Board of Directors may impose such restrictions as to, inter alia, frequency
of switching, and may make switching subject to payment of such charge, as it shall determine and disclose in the current
Prospectus.
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Art. 21. Valuations and Suspension of Valuations.
21.1 For the purpose of determining the issue, switching, and redemption on price thereof, the Net Asset Value of Shares

in the Company shall be determined as to the Shares of each Class of each Sub-Fund by the Company from time to time,
but in no instance less than two (2) times per month, as the Board of Directors by resolution may direct (every such day or
time for determination of Net Asset Value being referred to herein as a “Valuation Day”).

21.2 The Company may suspend the determination of the Net Asset Value of Shares of one or more Sub-Funds and/or
the issue, redemption and/or switching of Shares in the following cases:

(A) during any period when any market or stock exchange, which is the principal market or stock exchange on which
a material part of the investments of the relevant Sub-Fund for the time being are quoted, is closed, other than for legal
holidays or during which dealings are substantially restricted or suspended; provided, that such restriction or suspension
affects the valuation of the investments of the Sub-Fund attributable to such Sub-Fund;

(B) during the existence of any state of affairs which constitutes an emergency, in the opinion of the Board of Directors,
as a result of which disposal or valuation of investments of the relevant Sub-Fund by the Company is not possible;

(C) during any breakdown in the means of communication normally employed in determining the price or value of any
of the relevant Sub-Fund’s investments or the current price or value on any market or stock exchange;

(D) if the Company is being (or is proposed to be) wound up or merged, from the date on which notice is given of a
general meeting of shareholders at which a resolution to wind up or merge the Company is to be proposed or if a Sub-Fund
is being liquidated or merged, from the date on which the relevant notice is given;

(E) when for any other reason the prices of any investments owned by the Company attributable to a Sub-Fund cannot
promptly or accurately be ascertained (including the suspension of the calculation of the net asset value of an underlying
undertaking for collective investment);

(F) during any period when the Company is unable to repatriate funds for the purpose of making payments on the
redemption of Shares of a Sub-Fund or during which any transfer of funds involved in the realisation or acquisition of
investments or payments due on redemption of Shares cannot, in the opinion of the Board of Directors, be effected at normal
rates of exchange; or

(G) any other circumstances beyond the control of the Board of Directors.
21.3 The Board of Directors may, in any of the circumstances listed above, suspend the issue, redemption and/or

switching of Shares without suspending the calculation of the Net Asset Value.
21.4 A notice of the beginning and of the end of any period of suspension pursuant to paragraph 21.2 will be published

in a Luxembourg newspaper and in any other newspaper(s) selected by the Board of Directors, if, in the opinion of the
Board of Directors, it is likely to exceed seven (7) Business Days. Shareholders will be promptly informed by mail of any
such suspension and of the termination thereof.

21.5 Notice will likewise be given to any applicant or shareholder, as applicable, applying for purchase, redemption, or
switching of Shares in the Sub-Fund(s) concerned. Such shareholders may give notice that they wish to withdraw their
application for subscription, redemption and switching of Shares. If no such notice is received by the Company such
application for redemption or switching as well as any application for subscription will be dealt with on the first Valuation
Day following the end of the period of suspension.

21.6 The suspension of the Net Asset Value calculation of a Sub-Fund shall have no effect on the calculation of the Net
Asset Value, the issue, sale, redemption and switching of Shares of any other Sub-Fund for which the Net Asset Value
calculation is not suspended.

Art. 22. Determination of Net Asset Value.
22.1 The net asset value (the “Net Asset Value”) of Shares of each Sub-Fund shall be expressed as a per Share figure

in the currency of the relevant Sub-Fund as determined by the Board of Directors and shall be determined in respect of any
Valuation Day by dividing the net assets of the Company corresponding to each Sub-Fund, being the value of the assets
of the Company corresponding to such Sub-Fund less any liabilities attributable to such Sub-Fund at such time or times as
the Directors may determine at the place where the Net Asset Value is calculated, by the number of Shares of the relevant
Sub-Fund then outstanding adjusted to reflect any dealing charges, dilution levies or fiscal charges which the Board of
Directors feels it is appropriate to take into account in respect of that Sub-Fund and by rounding the resulting sum as
provided in the sales documents of the Company.

22.2 The Net Asset Value of the Company is expressed in euro.
(A) The assets of the Company shall be deemed to include:
(i) all cash on hand or on deposit, including any interest accrued thereon;
(ii) all bills and demand notes and accounts receivable (including proceeds of securities sold but not delivered);
(iii) all bonds, time notes, shares, stock, debenture stocks, units/shares in undertakings for collective investment, sub-

scription rights, warrants, options and other investments and securities owned or contracted for by the Company;
(iv) all stock, stock dividends, cash dividends and cash distributions receivable by the Company (provided that the

Company may make adjustments with regard to fluctuations in the market value of securities caused by trading ex-divi-
dends, ex-rights or similar practices);
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(v) all interest accrued on any interest-bearing securities owned by the Company except to the extent that the same is
included or reflected in the principal amount of such security;

(vi) the preliminary expenses of the Company insofar as the same have not been written off; and
(vii) all other assets of every kind and nature, including prepaid expenses.
(B) The value of the assets of the Company shall be determined as follows:
(i) the value of any cash in hand or on deposit, bills and demand notes and accounts receivable, prepaid expenses, cash

dividends and interest declared or accrued as aforesaid and not yet received shall be deemed to be the full amount thereof,
unless in any case the same is unlikely to be paid or received in full, in which case the value thereof shall be arrived at after
making such discount as the Directors may consider appropriate in such case to reflect the true value thereof;

(ii) the value of securities and/or financial derivative instruments which are quoted or dealt in on any stock exchange
shall be based, except as defined in (iii) below, in respect of each security on the latest available dealing prices on the stock
exchange which is normally the principal market for such security;

(iii) where investments of the Company are both listed on a stock exchange and dealt in by market-makers outside the
stock exchange on which the investments are listed then the Board of Directors will determine the principal market for the
investments in question and they will be valued at the latest available price in that market;

(iv) securities dealt in on another regulated market are valued in a manner as near as possible to that described in paragraph
(ii);

(v) in the event that any of the securities held in the Company's portfolio on the Valuation Day are not quoted or dealt
in on a stock exchange or another regulated market, or for which no price quotation is available, or if the price is not in the
opinion of the Board of Directors representative of the fair market value of the relevant securities, the value of such securities
shall be determined prudently and in good faith, based on the reasonably foreseeable sales or any other appropriate valuation
principles;

(vi) the financial derivative instruments which are not listed on any official stock exchange or traded on any other
organised market will be valued in a reliable and verifiable manner on a daily basis and verified by a competent professional
appointed by the Board of Directors;

(vii) units or shares in underlying open-ended investment funds shall be valued at their last available net asset value
reduced by any applicable charges;

(viii) liquid assets and money market instruments are valued at their market price, at their nominal value plus accrued
interest or on an amortised cost basis in accordance with the European Securities and Markets Authority’s guidelines on a
common definition of European money market funds. If the Company considers that an amortization method can be used
to assess the value of a money market instrument, it will ensure that this will not result in a material discrepancy between
the value of the money market instrument and the value calculated according to the amortization method;

(ix) in the event that the above mentioned calculation methods are inappropriate or misleading, the Board of Directors
may adjust the value of any investment or permit some other method of valuation to be used for the assets of the Company
if it considers that the circumstances justify that such adjustment or other method of valuation should be adopted to reflect
more fairly the value of such investments.

22.3 The Board of Directors may, in its absolute discretion, use different valuation methods than those set out above.
In any case, the valuation methods will be disclosed in the Prospectus.

22.4 The liabilities of the Company shall be deemed to include:
(A) all loans, bills and accounts payable;
(B) all accrued or payable administrative expenses (including but not limited to investment advisory fee, performance

or management fee, custody fees and corporate agents' fees);
(C) all known liabilities, present and future, including all matured contractual obligations for payments of money or

property, including the amount of any unpaid dividends declared by the Company where the Valuation Day falls on the
record date for determination of the person entitled thereto or is subsequent thereto;

(D) an appropriate provision for future taxes based on capital and income on the Valuation Day, as determined from
time to time by the Company, and other provisions if any authorized and approved by the Board of Directors covering
among others liquidation expenses; and

(E) all other liabilities of the Company including those described in the Prospectus of whatsoever kind and nature except
liabilities represented by Shares in the Company. In determining the amount of such liabilities the Company shall take into
account all expenses payable by the Company comprising formation expenses, the remuneration and expenses of its Di-
rectors, conducting persons and officers, including their insurance cover, fees payable to its investment advisers or
investment managers, fees and expenses payable to its service providers and officers, accountants, depositary and its
correspondents, domiciliary, registrar and transfer agents, any paying agent and permanent representatives in places of
registration, any other agent employed by the Company, fees and expenses incurred in connection with the listing of the
Shares of the Company at any stock exchange or to obtain a quotation or another regulated market, fees and expenses in
respect of premises and information technology costs for the Conducting Persons, fees for legal and tax advisers in Lu-
xembourg and abroad, fees for auditing services, printing, reporting and publishing expenses, including the cost of
preparing, translating, distributing and printing of the prospectuses, notices, rating agencies, explanatory memoranda,
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registration statements, or of interim and annual reports taxes or governmental charges, shareholders servicing fees and
distribution fees payable to distributors of Shares in the Company, currency conversion costs, and all other operating
expenses, including the cost of buying and selling assets, interest, bank charges and brokerage, postage, telephone and
telex. The Company may calculate administrative and other expenses of a regular or recurring nature on an estimated figure
for yearly or other periods in advance, and may accrue the same in equal proportions over any such period.

22.5 The Board of Directors shall establish a portfolio of assets for each Sub-Fund, and if applicable, for each Class in
the following manner:

(A) the proceeds from the allotment and issue of each Sub-Fund or Class shall be applied in the books of the Company
to the portfolio of assets established for that Sub-Fund or Class, and the assets and liabilities and income and expenditure
attributable thereto shall be applied to such portfolio subject to the provisions of this Article;

(B) where any asset is derived from another asset, such derivative asset shall be applied in the books of the Company
to the same portfolio as the assets from which it was derived and on each re-evaluation of an asset, the increase or diminution
in value shall be applied to the relevant portfolio;

(C) where the Company incurs a liability which relates to any asset of a particular Class or Sub-Fund or to any action
taken in connection with an asset of a particular Class or Sub-Fund, such liability shall be allocated to the relevant Class
or Sub-Fund;

(D) in the case where any asset or liability of the Company cannot be considered as being attributable to a particular
Class or Sub-Fund, such asset or liability shall be allocated to all the Classes or Sub-Funds pro rata based on the Net Asset
Values of each portfolio; provided, that all liabilities attributable to a Class or Sub-Fund shall be binding on that Class or
Sub-Fund; and

(E) upon the record date for the determination of the person entitled to any dividend declared on any Class or Sub-Fund,
the Net Asset Value of such Class or Sub-Fund shall be reduced by the amount of such dividends.

(D) the value of class specific assets and the amount of class specific liabilities are attributed only to the Class or Classes
to which such assets or liabilities relate and this shall increase or decrease the Net Asset Value per Share of such specific
Class or Classes.

22.10 For the purposes of this Article:
(A) Shares for which a subscription request has been accepted but payment has not yet been received shall be deemed

to be existing as from the close of business on the Valuation Day on which they have been allotted and the price therefor,
until received by the Company, shall be deemed a debt due to the Company;

(B) Shares of the Company to be redeemed under Article 20 hereof shall be treated as existing and taken into account
until immediately after the close of business on the Valuation Day referred to in this Article, and from such time and until
paid the price therefor shall be deemed to be a liability of the Company;

(C) all investments, cash balances and other assets of the Company not expressed in the currency in which the Net Asset
Value of any Sub-Fund is denominated, shall be valued after taking into account the market rate or rates of exchange in
force at the date and time for determination of the asset value of Shares; and

(D) effect shall be given on any Valuation Day to any purchases or sales of securities contracted for by the Company
on such Valuation Day, to the extent practicable.

22.11 If the Board of Directors so determines, the Net Asset Value of the Shares of each Sub-Fund may be converted
at the middle market rate into such other currencies than the currency of denomination of the relevant class, referred to
above, and in such case the issue and redemption price per Share of such Sub-Fund may also be determined in such currency
based upon the result of such conversion.

Art. 23. Issue of Shares.
23.1 Whenever the Company shall offer Shares for subscription, the price per Share at which such Shares shall be offered

and sold, shall be based on the share price for the relevant Class of the relevant Sub-Fund plus, applicable, an initial sales
charge as specified in the relevant Appendix for each Sub-Fund. The price so determined shall be payable within a period
as determined by the Board of Directors and disclosed in the Prospectus. The Share price (not including the sales com-
mission) may, upon approval of the Board of Directors and subject to all applicable laws, including the requirement to
prepare a special audit report by the Company’s auditor confirming the value of any assets contributed in kind, be paid by
contributing to the Company securities acceptable to the Board of Directors consistent with the investment policy and
investment restrictions of the Company.

23.2 The Board of Directors may permit any company or other person appointed for the purpose of distributing Shares
of the Company to charge a sale fee in accordance with the Prospectus.

Art. 24. Accounting Year.
24.1 The accounting year of the Company shall begin on 1 st January of each year and shall terminate on 31 st December

of the next year. The accounts of the Company shall be expressed in euro or such other currency as the Board of Directors
may determine. Where there shall be different Sub-Funds as provided for in Article 5 hereof, and if the accounts within
such Sub-Funds are expressed in different currencies, such accounts shall be converted into euro and aggregated for the
purpose of determining the accounts of the Company.
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Art. 25. Depositary.
25.1 The Company shall enter into a depositary agreement with a bank which shall satisfy the requirements of the Law

of 2010 (the “Depositary”). All securities, cash and other assets of the Company are to be held by or to the order of the
Depositary who shall assume, in its role as Depositary to the Company and its shareholders, the responsibilities provided
by law.

25.2 In the event that the Depositary provides notice of its intent to resign, the Board of Directors shall use their best
efforts to find within two (2) months a corporation to act as depositary and, upon doing so, the Board of Directors shall
appoint such corporation to be depositary in place of the retiring Depositary. The Board of Directors may terminate the
appointment of the Depositary but shall not remove the Depositary unless and until a successor depositary shall have been
appointed in accordance with this provision to act in the place thereof.

Art. 26. Investment Manager.
26.1 The Company and/or its management company, as applicable, shall enter into investment management agreements

with Probus Middle East Limited or any affiliated or associated company thereof (the “Investment Manager(s)”) for the
management of the assets of the Company and assistance with respect to its portfolio selection. The Company and/or its
management company, as applicable, may authorize the Investment Manager(s) to delegate from time to time the power
to implement the investment policy and manage the assets of the Company. In the event of termination of agreements with
the Investment Manager(s) in any manner whatsoever, the Company will, if applicable, change its name forthwith upon
the request of any Investment Manager(s) to another name not resembling the one specified in Article 1 hereof.

Art. 27. Term, Liquidation, Merger and Division.
27.1 In the event of a dissolution of the Company, liquidation must be carried out by one or more liquidators (who may

be physical persons or legal entities) named by the meeting of shareholders effecting such dissolution and which shall
determine the liquidator(s)’s powers and their compensation. The net proceeds of liquidation corresponding to each Class
(within each Sub-Fund) will be distributed by the liquidators to the holders of Shares of each Class of each Sub-Fund in
proportion to the number of Shares held by each the holder in such category of such Class.

27.2 The liquidation must be completed, in principle, within a period of nine (9) months from the date of the decision
relating to the liquidation. Where the liquidation of the Company cannot be fully completed within nine (9) months, a
written request for exemption shall be submitted to the Commission de Surveillance du Secteur Financier (“CSSF”) de-
tailing the reasons why the liquidation cannot be completed.

27.3 As soon as it has been determined that the liquidation of the Company is complete, whether this decision is taken
before the nine (9) month period has expired or at a later date, any residual funds not claimed by shareholders prior to the
completion of the liquidation shall be deposited as soon as possible at the Caisse de Consignation.

27.4 A Sub-Fund or a Class may be terminated by resolution of the Board of Directors if (i) the Net Asset Value of a
Sub-Fund or a Class is below such amount as determined by the Board of Directors and disclosed in the Prospectus from
time to time; (ii) in the event of special circumstances beyond its control, such as political, social, economic, or military
emergencies; or (iii) if the Board of Directors should conclude, in light of prevailing market or other conditions, including
conditions that may adversely affect the ability of a Sub-Fund or a Class to operate in an economically efficient manner,
and with due regard to the best interests of shareholders, that a Sub-Fund or a Class should be terminated. In such event,
the assets of the Sub-Fund or the Class will be realized, the liabilities discharged and the net proceeds of realization
distributed to shareholders in proportion to their holding of Shares in that Sub-Fund or Class against such evidence of
discharge as the Board of Directors may reasonably require. Shareholders shall be notified of any decision made pursuant
to this paragraph as required. No Shares shall be redeemed after the date of the decision to liquidate the Sub-Fund or a
Class.

27.5 The liquidation of a Sub-Fund or a Class must be completed, in principle, within a period of nine (9) months from
the date of decision of the Board of Directors relating to the liquidation. Where the liquidation of a Sub-Fund or a Class
cannot be fully completed within a period of nine (9) months, a written request for exemption shall be submitted to the
CSSF detailing the reasons why the liquidation cannot be completed.

27.6 As soon as it has been determined that the liquidation of the Company is complete, whether this decision is taken
before the nine (9) month period has expired or at a later date, any residual funds not claimed by shareholders prior to the
completion of the liquidation shall be deposited as soon as possible at the Caisse de Consignation.

27.7 The Company may be merged in accordance with the provisions of the Law of 2010. In the event the Company is
involved in a merger as the surviving undertaking for collective investment in transferable securities (“UCITS”), the Board
of Directors, in its sole discretion, will decide on the merger and the effective date thereof; in the event the Company is
involved in a merger as the absorbed UCITS and thereafter ceases to exist, a general meeting of shareholders will be required
to approve and decide on the effective date of such merger by a resolution adopted with no quorum requirement and at the
simple majority of the votes validly cast at such meeting. Any applicable contingent deferred sales charges are not to be
considered as redemption charges and shall therefore be due.

27.8 The Board of Directors may resolve to proceed with a merger (within the meaning of the Law of 2010) of any Sub-
Fund, either as receiving or absorbed Sub-Fund, with (i) another existing Sub-Fund within the Company or another sub-
fund within another Luxembourg or foreign UCITS; or (ii) a new Luxembourg or foreign UCITS, and as appropriate, to
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re-designate the Shares of the Sub-Fund concerned as Shares of the new Sub-Fund or of the new UCITS as applicable. Any
applicable contingent deferred sales charges are not to be considered as redemption charges and shall therefore be due.

27.9 A Class may merge with one or more other Classes by resolution of the Board of Directors if the Net Asset Value
of a Class is below such amount as determined by the Board of Directors and disclosed in the Prospectus from time to time
or in the event of special circumstances beyond its control, such as political, social, economic, or military emergencies, or
if the Board of Directors should conclude, in light of prevailing market or other conditions, including conditions that may
adversely affect the ability of a Class to operate in an economically efficient manner, and with due regard to the best interests
of shareholders, that a Class should be merged. Shareholders shall be notified of any decision made pursuant to this
paragraph as required. Each shareholder of the relevant Class shall be given the option, within a period to be determined
by the Board of Directors (but not being less than one (1) month, unless otherwise authorised by the regulatory authorities,
and specified in said notice), to request free of any redemption charge either the repurchase of its Shares or the exchange
of its Shares against Shares of any Class not concerned by the merger. Any applicable contingent deferred sales charges
are not to be considered as redemption charges and shall therefore be due.

27.10 A Class may be contributed to another investment fund by resolution of the Board of Directors in the event of
special circumstances beyond its control, such as political, economic, or military emergencies, or if the Board of Directors
should conclude, in light of prevailing market or other conditions, including conditions that may adversely affect the ability
of a Class to operate in an economically efficient manner, and with due regard to the best interests of shareholders, that a
Class should be contributed to another fund. Shareholders shall be notified of any decision made pursuant to this paragraph
as required. Each shareholder of the relevant Class shall be given the option within a period to be determined by the Board
of Directors (but not being less than one month, unless otherwise authorised by the regulatory authorities, and specified in
said notice) and specified in said notices, to request, free of any redemption charge, the repurchase of its Shares. Any
applicable contingent deferred sales charges are not to be considered as redemption charges and shall therefore be due.
Where the holding of units in another undertaking for collective investment does not confer voting rights, the contribution
will be binding only on shareholders of the relevant Class who expressly agree to the contribution.

27.11 If the Board of Directors determines that it is in the interests of the shareholders of the relevant Sub-Fund or Class
or that a change in the economic or political situation relating to the Sub-Fund or Class concerned has occurred which
would justify it, the reorganisation of one Sub-Fund or Class, by means of a division into two or more Sub-Funds or Classes,
may take place. Shareholders shall be notified of any decision made pursuant to this paragraph as required. The notification
will also contain information regarding the new Sub-Funds or Classes. The notification will be made at least one month
before the date on which the reorganization becomes effective in order to enable the shareholders to request the sale of
their Shares, free of charge, before the operation involving division into two or more Sub-Funds or Classes becomes
effective. Any applicable contingent deferred sales charges are not to be considered as redemption charges and shall
therefore be due.

Art. 28. Amendment of Articles of Incorporation.
28.1 These Articles of Incorporation may be amended from time to time by a meeting of shareholders, subject to the

quorum and majority requirements provided by the laws of Luxembourg. Any amendment affecting the rights of the holders
of Shares of any Class or Sub-Fund vis-à-vis those of any other Class or Sub-Fund shall be subject, to the said quorum and
majority requirements in respect of each such relevant Class or Sub-Fund.

Art. 29. General.
29.1 All matters not governed by these Articles of Incorporation shall be determined in accordance with the Law of

1915 and the Law of 2010.

Statements

The notary executing this deed declares that the conditions prescribed by article 26, 26-3 and 26-5 of the Law of 1915
have been fulfilled and expressly bears witness to their fulfilment. Further, the notary executing this deed confirms that
these Articles comply with the provisions of article 27 of the Law of 1915.

Transitory provisions

It is resolved that the first financial year after continuation of the Company in the Grand Duchy of Luxembourg shall
end on 31 December 2015.

It is further resolved that the first general meeting of shareholders shall be held in 2016.

Fifth resolution

The Meeting resolves to appoint the following persons as Directors of the Company for a period ending on the date of
the annual general meeting to be held in 2016:

(a) Mr. Philippe TOUSSAINT, with professional address at 10A, rue Henri Schnadt, L-2530 Luxembourg (Grand Duchy
of Luxembourg);

(b) Mr. Kim MÜLLER, with professional address at 1, place de Saint-Gervais, CH-1201 Geneva (Switzerland); and
(c) Mr. Usman BASHARAT, with professional address at 1101, South Tower, DIFC, Dubai (United Arab Emirates).
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The Meeting resolves to reappoint Mr. Bernard BONVIN, with professional address at 1101, South Tower, DIFC, Dubai
(United Arab Emirates), as Director of the Company for a period ending on the date of the annual general meeting to be
held in 2016 and further resolves to grant discharge to Mr. BONVIN for the execution of his mandate for the period from
September 2001 to 31 July 2015.

The Meeting resolves to accept the resignations of Messrs. George N. de PREUX and Alain P. HOFER as Directors of
the Company with immediate effect and further resolves to grant discharge to each of Messrs. de PREUX and HOFER for
the execution of their mandates for the period from September 2001 to 31 July 2015.

Sixth resolution

The Meeting resolves to establish the registered office of the Company at 33A, avenue John F. Kennedy, L-1855
Luxembourg.

Seventh resolution

The Meeting resolves to appoint “ERNST & YOUNG”, a Luxembourg public limited company (société anonyme),
established and having its registered office at 7, rue Gabriel Lippmann, Parc d’Activité Syrdall 2, L-5365 Munsbach, and
registered with the Trade and Companies Registry of Luxembourg, section B, under number 47771 as “réviseur d'entreprises
agréé” of the Company for a period ending on the date of the annual general meeting to be held in 2016.

Statement

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that the present deed is worded in English
with no need of further translation in accordance with article 189(2) of the Law of December 17, 2010 on undertakings for
collective investments.

WHEREOF, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the meeting, the members of the board of the meeting, all of whom are known to the

notary by their names, surnames, civil status and residences, signed together with us, the notary, the present original deed,
no shareholder expressing the wish to sign.

Signé: S. EHLERS - S. FREIBURG - C. WERSANDT.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 2, le 6 août 2015. Relation: 2LAC/2015/18102. Reçu sixante-quinze euros 75,00

€.
Le Receveur (signé): André MULLER.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée.

Luxembourg, le 13 août 2015.
Référence de publication: 2015139156/836.
(150151133) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 août 2015.

1. SIF-SCS, Société en Commandite simple.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 3, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 198.695.

Auszug aus dem Gesellschaftsvertrag

Durch Privaturkunde am 17. Juli 2015 gegründete Kommanditgesellschaft

1. Komplementär.
4.1 Die Geno Management S.à r.l., eine in der Rechtsform einer société à responsabilité limitée gemäß den Gesetzen

des Großherzogtums Luxemburg errichtete Gesellschaft, ist Komplementär der 1. SIF-SCS (der „Komplementär“).

2. Name der Gesellschaft.
2.3 Der Name der Gesellschaft lautet: „1. SIF-SCS.“ (die „Gesellschaft“).

3. Gesellschaftsgegenstand.
3.1 Der ausschließliche Zweck der Gesellschaft besteht darin, ihr Vermögen im Rahmen des Gesetzes von 2007 und

nach den Bestimmungen des Prospekts anzulegen und ihren Kommanditisten unter Beachtung des Gebots der Risikos-
treuung die Ergebnisse der Verwaltung ihres Vermögens zukommen zu lassen.

3.2 Die Gesellschaft ist berechtigt, alle Maßnahmen und Rechtsgeschäfte im Rahmen der Bestimmungen des Gesetzes
von 2007 und nach den Bestimmungen des Prospekts durchzuführen, die dem Gesellschaftsgegenstand unmittelbar oder
mittelbar zu dienen geeignet sind.

4. Gesellschaftssitz.
2.4 Sitz der Gesellschaft ist 3, boulevard Royal, L-2449 Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg.
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5. Geschäftsführung und Zeichnungsberechtigung.
14.1 Zur Geschäftsführung und Vertretung der Gesellschaft ist der Komplementär berechtigt und verpflichtet. Der

Komplementär haftet unbeschränkt für die Verbindlichkeiten der Gesellschaft. Der Komplementär wird stets am Kapital
der Gesellschaft im Sinne von 6.1 oben beteiligt sein und einen Komplementäranteil halten.

14.2 Als Gesellschaft mit beschränkter Haftung luxemburgischen Rechts (société à responsabilité limitée) nach dem
Gesetz von 1915 handelt der Komplementär durch seine Geschäftsführer. [...]

15.1 Die Gesellschaft wird gegenüber Dritten durch Unterschrift des Komplementärs als deren gesetzlichen Vertreter
verpflichtet.

15.2 Die Gesellschaft wird ferner gegenüber Dritten durch die einzelne oder gemeinsame Unterschrift von hierzu ord-
nungsgemäß vom Komplementär bevollmächtigten Personen verpflichtet.

6. Gesellschaftsdauer.
5.1 Die Gesellschaft wird für eine unbeschränkte Dauer gegründet. [...]
Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 23. Juli 2015.
Für die Gesellschaft

Référence de publication: 2015124622/38.
(150134868) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 juillet 2015.

FC Rodange 91, Association sans but lucratif.
Siège social: L-4840 Rodange, 9, rue Jos Moscardo.

R.C.S. Luxembourg F 1.009.

Titre 1 er . Dénomination, siège, durée

Art. 1 er .  Il existe une association sans but lucratif sous la dénomination «FC RODANGE 91» au sens de la loi du 21
avril 1928.

Art. 2. Son siège social est établi à L-4840 RODANGE, 9, rue Jos Moscardo.

Art. 3. Sa durée est illimitée.

Titre 2. Objet, but

Art. 4. L’association a pour objet la pratique et le développement du football, l’apprentissage du football par les Jeunes,
la propagation par tous les moyens des idées sportives, l’établissement de liens d’amitié entre ses membres et ceux d’as-
sociations poursuivant le même but, l’organisation de manifestations sportives, le louage, l’acquisition, l’aménagement et
l’exploitation d’un ou de plusieurs terrains de sports, d’une buvette, d’un immeuble et l’accomplissement de tous actes
quelconques se rattachant à cet objet et pouvant faciliter l’accomplissement de l’objet social.

Art. 5. Pour atteindre son but, elle peut créer, gérer, reprendre toutes oeuvres, faire toutes acquisitions opportunes et
prendre d’une manière générale toutes initiatives quelconques poursuivant le même but.

Elle s’interdit toute discussion politique ou confessionnelle.

Titre 3. Membres

Art. 6. L’association se compose:
a. de membres actifs;
b. de membres associés;
c. de membres supporteurs;
d. de membres honoraires.
Sont membres actifs les joueurs licenciés à l’association. La qualité de membre actif est conférée par le Conseil d’Ad-

ministration.
Les membres actifs et associés de l’association jouissent des droits et avantages prévus par la loi du 21 avril 1928.
Le nombre des membres actifs et associés de l’association est illimité mais ne peut être inférieur à onze (11).
Peuvent être admis:
- comme membres associés les personnes payant une cotisation annuelle à fixer par l’assemblée générale. Celle-ci ne

pourra pas dépasser le montant de EUR 100,-(indice 100). Les membres associés nouveaux doivent être agrées par le
Conseil d’Administration à majorité qualifiée.

- comme membres honoraires, sur décision du Conseil d’Administration, les personnes ayant rendu des services notables
à l’association ou à la cause du sport.
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- comme membres supporteurs toute personne physique ou morale, sans besoin d’être agrée par le CA qui achète une
carte de membre annuelle

Art. 7. Le Conseil d’Administration peut conférer le titre honoraire à ses anciens membres. Ils ne participent pas aux
réunions du Conseil d’Administration et n’ont pas le droit de vote. Leur avis sur des questions précises peut être demandé.

Titre 4. Admission, démission, cotisations

Art. 8. Le Conseil d’Administration décide souverainement des adhérences des membres. Le refus d’admission ne doit
pas être motivé.

Art. 9. La qualité de membre se perd:
a) par démission écrite adressée au Conseil d’Administration
b) par non règlement de la cotisation annuelle au premier octobre.
c) par radiation suivant l’article 12 de la loi du 28 avril 1928.
Les membres démissionnaires ou exclus et les ayants droits d’un associé démissionnaire n’ont aucun droit à faire valoir

sur l’avoir social et ne peuvent réclamer le remboursement des cotisations versées.

Art. 10. Contre paiement de la cotisation il sera délivré à l’associé une carte de membre. Contre présentation de cette
carte l’associé jouit dans les assemblées et lors des manifestations sportives et réunions amicales des droits que lui confèrent
les présents statuts et la loi du 21 avril 1928 ainsi que des avantages spéciaux fixés par le Conseil d’Administration.

Une carte de membre est aussi délivrée aux membres - supporteurs qui jouissent sur le terrain des avantages spéciaux
fixés par le Conseil d’Administration.

Titre 5. Administration

Art. 11. L’association est administrée par un Conseil d’Administration. Celui-ci comprend entre 5 et 11 membres.
Les candidats à un poste d’administrateur doivent être âgés de 18 ans, jouir des droits civils et politiques, et être membre

associé de l’association au moins depuis une année à la date de l’assemblée générale de leur candidature.
Les candidatures pour un mandat d’administrateur doivent être adressées au président de l’association au moins 48

heures avant l’assemblée générale.
Les membres du Conseil d’Administration sont élus en un tour de scrutin par l’assemblée générale, à la majorité simple

des voix exprimées. En cas d’égalité le plus âgé est élu.

Art. 12. La durée du mandat des administrateurs est de 3 ans. Le Conseil d’Administration est renouvelable par un tiers
chaque année. L’ordre de sortie sera déterminé par le Conseil d’Administration. Les membres sortants sont rééligibles.
Leurs fonctions expirent par démission ou révocation par l’assemblée générale. Le Conseil d’Administration peut par
cooptation pourvoir aux vacances qui se produiront dans son sein au cours de l’exercice, sous réserve de ratification par la
prochaine assemblée générale. Les membres cooptés ont le droit de vote et finissent le mandat de ceux qu'ils remplacent.

Art. 13. Le Conseil d’Administration désigne en son sein un président, 1-2 vice-présidents, un secrétaire général et un
trésorier. Les fonctions de président et de trésorier ne sont pas cumulables. Le Conseil d’Administration peut attribuer à
ses membres des fonctions exigées par les besoins de l’administration et de la gestion de l’association. Le Conseil d’Ad-
ministration peut créer des commissions spéciales, composées d’administrateurs ou non. Un règlement d’ordre interne,
établi par le Conseil d’Administration, fixe les attributions, droits et devoirs des commissions.

Art. 14. Le Conseil d’Administration se réunira sur convocation du président ou du secrétaire chaque fois que le réclame
l’intérêt de l’association, mais au moins une fois par mois. Le président devra convoquer une réunion du Conseil d’Ad-
ministration à la demande écrite d’un tiers des administrateurs.

Art. 15. Le président dirige les travaux de l’association, il préside les débats du Conseil d’Administration et des assem-
blées et veille à la sauvegarde des statuts. En cas d’empêchement il est remplacé par un des vice-présidents ou à défaut, il
sera désigné un remplaçant pour cette occasion par les administrateurs présents.

Art. 16. En général les décisions sont prises par simple majorité des voix des membres présents lors d’une réunion du
Conseil d’Administration, le vote du président ou de son remplaçant l’emportant en cas de parité de voix.

Art. 17. Le droit de signature est attribué au président, aux vice-présidents, au secrétaire et au trésorier. Deux de ces
signatures conjointes engagent valablement l’association suite à l’accord préalable du Conseil d’Administration

Art. 18. Le secrétaire rend compte des délibérations du Conseil d’Administration et rédige les procès-verbaux des
assemblées. Il tient un registre y afférent et il a la charge de la correspondance. En cas d’empêchement du secrétaire le
Conseil d’Administration désigne un remplaçant.

Art. 19. Le trésorier désigné par le Conseil d’Administration est chargé de la gestion financière de l’association. Les
travaux de comptabilité et la gestion de la trésorerie sont contrôlés par un réviseur des comptes agréé ou par un collège de
commissaires aux comptes se composant au minimum de trois membres. Les commissaires aux comptes sont élus chaque
année par l’assemblée générale.
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Art. 20. Les ressources de l’association se composent notamment:
- des cotisations des membres;
- des recettes sur les billets d’entrée;
- des subsides et subventions;
- des dons et legs;
- de tous les revenus et intérêts généralement quelconques.

Art. 21. Le Conseil d’Administration a les pouvoirs d’administration et de gestion les plus étendus par la marche des
affaires; tout ce qui n’est pas réservé à l’assemblée générale par la loi ou par les statuts est de sa compétence. Il peut ester
en justice.

Art. 22. Le Conseil d’Administration peut, sous sa responsabilité déléguer ses pouvoirs, soit pour la gestion journalière,
soit pour des affaires déterminées, à une ou plusieurs personnes, choisies parmi les administrateurs ou en dehors de ceux-
ci.

Art. 23. La démission d’un administrateur doit parvenir par lettre recommandée au président de l’association.

Art. 24. L’année sociale commence le 1 er juillet et se clôture le 30 juin de l’année suivante. Le Conseil d’Administration
dresse le bilan des recettes et dépenses et le soumet à l’assemblée générale avec le budget pour l’exercice suivant aux fins
d’approbation et de décharge.

Titre 6. Assemblée générale

Art. 25. L’assemblée générale a lieu au quatrième trimestre de chaque année. Elle est régulièrement constituée et elle
peut délibérer valablement quel que soit le nombre des membres associés présents.

Le Conseil d’Administration devra convoquer une assemblée générale, dans un délai d’un mois, sur demande écrite de
1/5 des membres actifs et associés.

Il peut convoquer une assemblée générale chaque fois que les intérêts sociaux l’exigent.

Art. 26. L’ordre du jour, la date et le lieu de l’assemblée générale sont fixées par le Conseil d’Administration. Il ne peut
être statué sur des questions qui ne sont pas à l’ordre du jour.

Toutefois les propositions signées par cinq membres associés et parvenant au moins 7 jours avant l’assemblée générale
au Conseil d’Administration doivent être portées à l’ordre du jour.

Art. 27. La convocation à l’assemblée générale se fera par invitation postale adressée à chaque membre associé deux
semaines avant la date fixée. Les convocations doivent mentionner l’ordre du jour. Les associés peuvent se faire représenter
dans les assemblées générales. Toutefois l’associé présent ne peut représenter que deux autres associés. Les procurations
de représentation doivent être écrites à la main et être déposées au début de l’assemblée générale.

Art. 28. Le bureau de l’assemblée générale est celui du Conseil d’Administration. Le président ou son remplaçant assume
la présidence de l’assemblée générale.

Art. 29. Les décisions des assemblées générales sont souveraines. Elles sont prises à la majorité des suffrages des
membres présents valablement exprimés. Le vote secret est appliqué si la demande en est faite par un quart des membres
associés présents ou représentés. Les membres actifs licenciés qui ont atteint leur majorité et les membres associés y ont
droit de vote s’ils sont en possession d’une carte de membre de l’année en cours, à l’exclusion des membres supporteurs
ou d’honneur.

Art. 30. Une délibération de l’assemblée générale est nécessaire pour les objets suivants:
- la modification des statuts,
- la nomination et la révocation des administrateurs;
- l’approbation des budgets et des comptes;
- la dissolution de l’association: cette décision requiert une majorité qualifiée des votants
- la fusion avec un autre club: cette décision requiert une majorité qualifiée des votants

Titre 7. Modifications aux statuts

Art. 31. La modification des statuts se fait d’après les dispositions des art. 4, 8 et 9 de la loi du 21 avril 1928.

Titre 8. Dissolution

Art. 32. La dissolution de l’association est prononcée d’après les dispositions de l’article 20 de la loi du 21 avril 1928.
En cas de dissolution de l’association pour quelque motif que ce soit, les fonds de l’association, après acquittement du
passif, seront affectés à l’office social de la Commune de Pétange.

Titre 9. Dispositions générales

Art. 33. Les membres actifs de l’association sont soumis aux statuts et règlements de la F.L.F.
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Art. 34. Tous les cas non prévus par la loi, les statuts et le statut interne sont tranchés par le Conseil d’Administration,
sous réserve de rendre compte le cas échéant à l’assemblée générale.

Art. 35. Les dispositions de la loi du 21 avril 1928 sont applicables à tous les cas non prévus par les présents statuts.

Titre 10. Mesures transitoires

Art. 37. Le Conseil d’Administration reste celui actuellement en fonctions. A partir de l’exercice 2016 un tiers des
membres sera renouvelé annuellement. La désignation des postes vacants se fera par décision du CA ou - à défaut d’accord
- par tirage au sort.

Référence de publication: 2015133737/148.
(150145043) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 août 2015.

European Capital Partners (Luxembourg) S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 35A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 134.746.

In the year two thousand fifteen, on seventh day of August 2015.
Before Maître Jean-Paul MEYERS, notary residing in Esch-sur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg,

was held
an extraordinary general meeting of shareholders (the Meeting) of European Capital Partners (Luxembourg) S.A., a

Luxembourg société anonyme with registered office at 35A, avenue J.F. Kennedy, L- 1855 Luxembourg, Grand Duchy of
Luxembourg, and registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under the number B 134.746 (the Com-
pany). The Company has been incorporated on 5 December 2007 pursuant to a deed of Maître Henri HELLINCKX, notary
residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations,
N°219 of 28 January 2008. The articles of association of the Company have been amended several times and for the last
time pursuant to a deed of Maître Jacques CASTEL, notary residing in Grevenmacher, Grand Duchy of Luxembourg, on
2 April 2015, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, N°1365 of 28 May 2015.

There appeared,
in its capacity as sole shareholder of the Company, Alva & Partners S.A., a public limited liability company incorporated

under the laws of Luxembourg, having its registered office at 35A, avenue J.F. Kennedy, L- 1855 Luxembourg, Grand
Duchy of Luxembourg, registered under the number B 148.199 (the Sole Shareholder),

hereby represented by Patrick Goebel, Avocat à la Cour, residing professionally in Luxembourg, by virtue of a power
of attorney given under private seal.

The said power of attorney, after having been signed ne varietur by the proxyholder of the appearing party and the
undersigned notary, shall remain attached to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

The appearing party, represented as stated here above, has requested the undersigned notary to record the following:
I. that the Sole Shareholder holds all the eleven thousand five hundred ninety six (11,596) shares having a nominal value

of one hundred euro (EUR 100.-) each, representing the entirety of the share capital of the Company amounting to one
million one hundred fifty nine thousand six hundred euro (EUR 1,159,600.-), and the Sole Shareholder exercises the powers
of the general meeting of the shareholders of the Company in accordance with article 67-1 of the act of 10 August 1915
on commercial companies, as amended;

II. that the Sole Shareholder wishes to pass resolutions on the following items:

Agenda

1. Waiver of convening notices;
2. Amending of the articles of association of the Company (the Articles) with a view to extent the Company’s corporate

object to the rendering of services under article 5(4) of the law of 12 July 2013 on alternative investment fund managers,
by:

- inserting a new sub-section 4.2 under article 4 of the Articles which shall be read as follows:

“ 4.2. Furthermore, the Company will be permitted (a) to manage portfolios of investments, including those owned by
pension funds and institutions for occupational retirement provision, in accordance with Article 19 paragraph (1) of Di-
rective 2003/41/EC, in the framework of the mandates given by investors on a discretionary, client-by-client basis and (b)
to provide investment advice.”

- amending the numbering of the subsequent sub-sections of article 4 accordingly.
The Sole Shareholder takes the following resolutions:
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First resolution

The entirety of the share capital of the Company being represented at the Meeting, the Sole Shareholder waives the
convening notices, the Sole Shareholder represented at the Meeting considering itself as duly convened and declaring
having perfect knowledge of the agenda which has been communicated to it in advance.

Second resolution

The Sole Shareholder resolves to modify article 4 of the Articles by:
- inserting a new sub-section 4.2 under article 4 of the Articles which shall be read as follows:

“ 4.2. Furthermore, the Company will be permitted (a) to manage portfolios of investments, including those owned by
pension funds and institutions for occupational retirement provision, in accordance with Article 19 paragraph (1) of Di-
rective 2003/41/EC, in the framework of the mandates given by investors on a discretionary, client-by-client basis and (b)
to provide investment advice.”

- amending the numbering of the subsequent sub-sections of article 4 accordingly.
The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing

party, the present deed is worded in English, followed by a French version; at the request of the same appearing party, in
case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

Whereof, the present notarial deed is drawn in Luxembourg, on the year and day first above written.
The document having been read to the proxyholder of the appearing party, the proxyholder of the appearing party signed

together with us, the notary, the present original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille dix, le septième jour d’août.
Par-devant Maître Jean-Paul MEYERS, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette, Grand-Duché de Luxembourg,

s’est tenue
une assemblée générale extraordinaire des associés (l’Assemblée) de European Capital Partners (Luxembourg) S.A.,

une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois ayant son siège social à 35A, avenue J.F. Kennedy, L- 1855
Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg et enregistrée au Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous
le numéro B 134.746 (la Société). La Société a été établie le 5 décembre 2007 selon un acte notarié de Maître Henri
Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, publié au Journal Officiel du Grand-Duché
de Luxembourg, Recueil des Sociétés et Associations, Mémorial C numéro 219 en date du 28 janvier 2008. Les statuts de
la Société ont été modifiés à plusieurs reprises et la dernière fois selon un acte notarié du 2 avril 2015 de Maître Jacques
Castel, notaire de résidence à Grevenmacher, Grand-Duché de Luxembourg, publié au Journal Officiel du Grand-Duché
de Luxembourg, Recueil des Sociétés et Associations, Mémorial C numéro 1365 en date du 28 mai 2015.

A comparu
en sa qualité d'associé unique de la Société, Alva & Partners SA, une société anonyme de droit luxembourgeois, ayant

son siège social à 35A, avenue J.F. Kennedy, L- 1855 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, enregistrée sous le
numéro B 148.199 (l'Associé Unique),

ici dûment représenté par Patrick Goebel, Avocat à la Cour, ayant son domicile à Luxembourg, Grand-Duché de Lu-
xembourg en vertu d'une procuration donnée sous seing privé.

Ladite procuration, après avoir été signée ne varietur par le mandataire de la partie comparante, ainsi que par le notaire
soussigné, resteront annexées au présent acte notarié pour être soumises ensemble avec l'acte à la formalité de l'enregis-
trement.

La partie comparante représentée tel que mentionné ci-dessus, a requis le notaire instrumentaire d'enregistrer que:
I. l'Associé Unique détient toutes les onze mille cinq cent quatre-vingt-seize (11.596) parts sociales d'une valeur nominale

de cent euros (EUR 100,-) chacune, représentant la totalité du capital social de la Société s'élevant à un million cent
cinquante-neuf mille six cents euros (EUR 1.159.600,-) et l'Associé Unique exerce les pouvoirs d'une assemblée générale
des associés de la Société conformément à l'article 67-1 de la loi modifiée du 10 août 1915 relative aux sociétés commer-
ciales;

II. l'Associé Unique souhaite prendre des résolutions concernant les points suivants:

Agenda

I. Renonciation aux formalités de convocations;
II. Modifier les statuts de la Société (les Statuts) en vue d’élargir l’objet social de la Société à la prestation de services

en vertu de l'article 5 (4) de la loi du 12 Juillet 2013 gestionnaires de fonds d'investissement alternatifs, par:
- L'insertion d'une nouvelle sous-section 4.2 vertu de l'article 4 des Statuts qui doivent être lues comme suit:

« 4.2. En outre, la Société sera autorisée (a) à gérer de portefeuilles, y compris ceux qui sont détenus par des fonds de
retraite et des institutions de retraite professionnelle, conformément à l'article 19, paragraphe (1), de la directive 2003/41/
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CE, dans le cadre des mandats donnés par les investisseurs sur une base discrétionnaire et individualisée, client par client
et (b) à fournir des conseils en investissement.»

- La modification de la numérotation des sous-sections suivantes de l'article 4 en conséquence.
L'Associé Unique prend les résolutions suivantes:

Première résolution

La totalité du capital social de la Société étant représenté à l'Assemblée, l'Associé Unique renonce aux convocations,
l'Associé Unique représenté à l'Assemblée se considère dûment convoqué et déclare avoir parfaite connaissance de l'ordre
du jour qui lui a été communiqué d'avance.

Deuxième résolution

L'Associé Unique décide de modifier l‘article 4 des Statuts par:
- L'insertion d'une nouvelle sous-section 4.2 vertu de l'article 4 des Statuts qui doivent être lues comme suit:

« 4.2. En outre, la Société sera autorisée (a) à gérer de portefeuilles, y compris ceux qui sont détenus par des fonds de
retraite et des institutions de retraite professionnelle, conformément à l'article 19, paragraphe (1), de la directive 2003/41/
CE, dans le cadre des mandats donnés par les investisseurs sur une base discrétionnaire et individualisée, client par client
et (b) à fournir des conseils en investissement.»

- La modification de la numérotation des sous-sections suivantes de l'article 4 en conséquence.
Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais, déclare qu'à la requête de la partie comparante, le présent acte a

été établi en anglais, suivi d'une version française; à la requête de cette même partie comparante et en cas de distorsions
entre la version anglaise et française, la version anglaise prévaudra.

Dont acte, fait et passé, date qu'en tête des présentes à Luxembourg.
Et après lecture faite au mandataire de la partie comparante, le mandataire de la partie comparante a signé avec le notaire

le présent acte.
Signé: P. Goebel, Jean-Paul Meyers.
Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 12 août 2015. Relation: EAC/2015/18855. Reçu soixante-quinze euros 75,00

€.
Le Receveur (signé): Amédé SANTIONI.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée sur papier libre, aux fins d’enregistrement auprès du R.C.S.L. et de la
publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Esch-sur-Alzette, le 12 août 2015. Jean-Paul MEYERS.
Référence de publication: 2015142075/128.
(150154613) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 août 2015.

SIAAM S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 198.714.

STATUTES

In the year two thousand and fifteen, on the ninth of July.
Before the undersigned Maître Henri Hellinckx, notary, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

There appeared:
Mr Alexis Martineau, born on 6 July 1976 at La Roche Sur Yon residing at 63, Avenue des Champs Elysées, 75008

Paris, France
hereby represented by Régis Galiotto, notary's clerk, having her professional address at Luxembourg, Grand Duchy of

Luxembourg, by virtue of a power of attorney given under private seal.
The said power of attorney, initialed ne varietur by the appearing party and the undersigned notary, shall remain annexed

to the present deed for registration purposes.
Such appearing party, represented as stated here above, has requested the undersigned notary to draw up the following

articles of association of a private limited liability company (société à responsabilité limitée) which is hereby incorporated:

Title I. Denomination, Object, Duration, Registered office

Art. 1. Form, Corporate name. There is hereby established a private limited liability company (société à responsabilité
limitée) under the name of “SIAAM S.à r.l.” (hereinafter the “Company”), which shall be governed by the laws pertaining
to such an entity and in particular by the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended (hereinafter the
“Law”), as well as by these articles of association (hereinafter the “Articles”).
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At any moment, a sole shareholder may join with one or more joint shareholders and, in the same way, the following
shareholders may adopt the appropriate measures to restore the unipersonal character of the Company. As long as the
Company remains with one sole shareholder, he exercises the powers devolved to the General Meeting of shareholders.

Art. 2. Registered office. The registered office of the Company is established in the municipality of Luxembourg. The
manager or, where there should be two or more managers, the board of managers is authorised to transfer the registered
office of the Company to another address within the municipality of Luxembourg.

The registered office of the Company may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by
resolution of an extraordinary general meeting of its shareholders deliberating in the manner provided for amendments to
the Articles.

Should a situation arise or be deemed imminent, whether for military, political, economic or social reasons, that might
prevent normal performance of the activities of the Company at its registered office, the registered office of the Company
may be temporarily transferred abroad until such time as the situation is normalised; such temporary measures will not
have any effect on the Company's nationality, which, notwithstanding said temporary transfer of registered office, will
remain a Luxembourg company. Such temporary measures will be taken and notified to any interested parties by the
management of the Company.

The Company may have offices and branches, both in Luxembourg and abroad.

Art. 3. Object. The Company's purpose is to take participations and interests, in any form whatsoever, in any commercial,
industrial, financial or other, Luxembourg or foreign enterprises; to acquire any securities and rights through participation,
contribution, underwriting firm purchase or option, negotiation or in any other way and namely to acquire patents and
licences, and other property, rights and interest in property as the Company shall deem fit, and generally to hold, manage,
develop, sell or dispose of the same, in whole or in part, for such consideration as the Company may think fit, and in
particular for shares or securities of any company purchasing the same; to enter into, assist or participate in financial,
commercial and other transactions, and to grant to any holding company, subsidiary, or fellow subsidiary, or any other
company associated in any way with the Company, or the said holding company, subsidiary or fellow subsidiary, in which
the Company has a direct or indirect financial interest, any assistance, loans, advances or guarantees; to borrow and raise
money in any manner and to secure the repayment of any money borrowed; finally to perform any operation which is
directly or indirectly related to its purpose.

The Company can perform all commercial, technical and financial operations, connected directly or indirectly in all
areas as described above in order to facilitate the accomplishment of its purpose.

Art. 4. Term. The Company is constituted for an unlimited term.
The life of the Company does not come to an end by death, suspension of civil rights, bankruptcy or insolvency of any

shareholder.

Title II. Capital, Shares

Art. 5. Share capital. The share capital is set at EUR 12,500.00 (Twelve thousand and five hundred euros) represented
by 12,500 (Twelve thousand five hundred) shares, having a nominal value of EUR 1.00 (one euro) each, being entirely
paid up.

In addition to the issued share capital, a premium account may be set up into which any premium paid on any share in
addition to its value is transferred. The amount in the premium account may be used to provide for the payment of any
shares that the Company may repurchase from its shareholder(s), to offset any net realised losses, to make distributions to
the shareholder(s) in the form of a dividend or to allocate funds to the legal reserve.

The use of this premium account shall be decided by the shareholders of the Company in compliance with the Law and
the Articles and based on a statement of account prepared by the board of managers and showing that sufficient funds are
available for its reimbursement.

The Company may also accept equity or any other contribution without issuing new shares or other securities in con-
sideration for such contribution and shall allocate the contribution to any reserve accounts. The use of the reserve account
into which the contribution is allocated shall be decided by the shareholders of the Company in compliance with the Law
and the Articles and based on a statement of account prepared by the board of managers and showing that sufficient funds
are available for its reimbursement. For avoidance of doubt, the shareholders may decide to repaid all or a part of the
contributed amount to the contributor.

Art. 6. Amendments to the share capital. The share capital may be changed at any time by decision of the single
shareholder (where there is only one shareholder) or by a decision of the shareholders' meeting deliberating in the manner
provided for amendments to the Articles.

Art. 7. Shareholders' rights to vote and distributions. Each share confers an identical voting right at the time decisions
taking and entitles the holder thereof to a fraction of the assets and profits of the Company in direct proportion to the number
of shares issued.

Art. 8. Indivisibility of shares. Vis-à-vis the Company, the Company's shares are indivisible and only one owner is
allowed per share. Joint owners must appoint a single person as their representative vis-à-vis the Company.
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Art. 9. Transfers of shares. The Company's shares are freely transferable among shareholders. Inter vivos, they may
only be transferred to new shareholders subject to the approval of such transfer given by the other shareholders in a general
meeting, at a majority of three quarters of the share capital.

In the event of death, the shares of the deceased shareholder may only be transferred to new shareholders subject to the
approval of such transfer given by the other shareholders in a general meeting, at a majority of three quarters of the share
capital. Such approval is, however, not required in case the shares are transferred either to parents, descendants or the
surviving spouse.

Otherwise it is referred to the provisions of Articles 189 and 190 of the Law

Art. 10. Redemption of shares. The Company can proceed to the repurchase of its own shares by a decision of the sole
manager or the board of managers (as appropriate), provided that the Company has sufficient distributable reserves for that
purpose as determined by the sole manager or the board of managers (as appropriate), on the basis of interim accounts
prepared by the sole manager or the board of managers (as appropriate).

Title III. Management

Art. 11. Management. The Company will be managed by at least one manager. If more than one manager is to be
appointed, the managers will form a board of managers.

The general meeting of shareholders may decide to appoint managers of two different classes, being class A managers
and class B managers. Any such classification of managers shall be duly recorded in the minutes of the relevant meeting
and the managers be identified with respect to the class they belong.

The manager(s) need not be a shareholder(s) of the Company. In the case where there is only one manager, this sole
manager has all the powers of the board of managers.

The remuneration of the manager(s) shall be determined, by resolution of the general meeting of shareholders passed
on a simple majority of the votes cast, or of the sole shareholder (as the case may be). The said remuneration can be modified
by resolution passed on the same majority conditions].

The general meeting of shareholders or the sole shareholder (as the case may be) may, at any time and ad nutum, remove
and replace any manager.

Where there are two or more managers, the decisions of the managers are taken by meeting of the board of managers.
The board of managers shall appoint from among its members a chairman which in case of tie vote, shall not have a

casting vote. The chairman shall preside over all meetings of the board of managers. In case of absence of the chairman,
the board of managers shall be chaired by a manager present and appointed for that purpose. It may also appoint a secretary,
who need not be a manager, who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the board of managers or
for such other matter as may be specified by the board of managers.

The board of managers shall meet when convened by one manager.
Notice of any meeting of the board of managers shall be given to all managers at least three (3) days in advance of the

time set for such meeting except in the event of emergency, the nature of which is to be set forth in the minutes of the
meeting.

Any convening notice shall specify the time and place of the meeting and the nature of the business to be discussed.
Convening notices can be given to each manager in writing or by facsimile, telegram, e-mail, telex or by any other

suitable communication means.
The notice may be waived by the consent, in writing or by facsimile, telegram, e-mail, telex or by any other suitable

communication means, of each manager.
The meeting will be duly held without prior notice if all the managers are present or duly represented.
No separate notice is required for meetings held at times and places specified in a resolution previously adopted by the

board of managers.
Any manager may act at any meeting of managers by appointing in writing or by facsimile, telegram, e-mail, telex or

any other suitable communication means, another manager as his proxy.
A manager may represent more than one manager.
The managers may participate in a board of managers meeting by telephone, videoconference, or any other suitable

telecommunication means allowing all persons participating therein to simultaneously communicate with each other.
Participation in a meeting by these means is deemed equivalent to participation in person at such meeting. Such a decision

may be documented in a single document or in separate documents having the same content signed by all the members
having participated.

Votes may also be cast by facsimile, telegram, e-mail, telex or by any other suitable communication means, provided
that, in the last case, the vote is confirmed in writing.

The board of managers can validly deliberate and act only if a majority of its members is present or represented.
Decisions of the board of managers are adopted by a majority of the managers participating at the meeting or duly

represented.
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In the event however the general meeting of shareholders has appointed different classes of managers (namely class A
managers and class B managers) any resolutions of the board of managers may only be validly taken if approved by the
majority of managers including at least one class A and one class B manager (which may be represented).

The deliberations of the board of managers shall be recorded in the minutes, which shall be signed by the managers who
attended the meeting. Any transcript of or excerpt from the minutes shall be signed by the chairman or any two members
of the board of managers.

Resolutions in writing approved and signed by all managers shall have the same effect as resolutions passed at a managers'
meeting.

In such cases, written resolutions can either be documented in a single document or in several separate documents having
the same content.

Written resolutions may be transmitted by ordinary mail, facsimile, telegram, e-mail, telex or any other suitable tele-
communication means.

Art. 12. Powers of the managers. All powers not expressly reserved by the Law or these Articles to the general meeting
of shareholders or to the sole shareholder (as the case may be) fall within the competence of the board of managers, or of
the sole manager (as the case may be).

In dealing with third parties, the sole manager, or, where there are two or more managers, the board of managers, will
have all powers to act in the name of the Company in all circumstances and to carry out and approve all acts and operations
consistent with the Company's objects, provided the terms of these Articles shall have been complied with.

Art. 13. Representation of the Company. The Company shall be bound by the sole signature of its sole manager, and,
where there are two or more managers, by the joint signature of any two members of the board of managers provided
however that in the event the general meeting of shareholders has appointed different classes of managers (namely class
A managers and class B managers) the Company will only be validly bound by the joint signature of one class A manager
and one class B manager (including by way of representation).

Art. 14. Sub-Delegation and agent of the managers. The board of managers or the sole manager (as the case may be),
may from time to time sub-delegate his or her or its powers for specific tasks to one or several ad hoc agent(s) who need
not be a shareholder(s) or manager(s) of the Company.

The board of managers, or the sole manager (as the case may be), will determine the powers, duties and remuneration
(if any) of its agent(s), the duration of the period of representation and any other relevant conditions of his or her or their
agency.

Art. 15. Remuneration of managers. The remuneration of any manager that may be appointed at a later date in addition
to or in the place of any of the first managers will be fixed in a resolution adopted by the general meeting of shareholders
or by the sole shareholder (as the case may be).

Art. 16. Liabilities of the managers. The manager or managers (as the case may be) does/do not by reason of his or her
or their position assume any personal liability in relation to any commitment validly made by him or her or them in the
name of the Company, provided that such commitment is in compliance with the Articles as well as the applicable provisions
of the Law.

The company shall indemnify any manager and his/her heirs, executors and administrators, against expenses, damages,
compensation and costs reasonably incurred by him/her in connection with any action, suit or proceeding to which he/she
may be made a party by reason of his/her being or having been a manager of the Company, or, at the request of the Company,
of any other company of which the Company is a shareholder or creditor and by which he/she is not entitled to be indem-
nified, except in relation to matters as to which he/she shall be finally adjudged in such action, suit or proceeding to be
liable for gross negligence or misconduct; in the event of a settlement, indemnification shall be provided only in connection
with such matters covered by the settlement, and only to the extend the Company is advised by its legal counsel that the
person to be indemnified did not commit such a breach of duty. The foregoing right of indemnification shall not exclude
other rights to which he/she may be entitled.

Title IV. General meetings of shareholders

Art. 17. Powers of general meetings of shareholder(s). The single shareholder assumes all the powers conferred to the
general shareholder's meeting.

Should there be two or more shareholders, each shareholder may take part in collective decisions irrespective of the
number of shares he or she or it owns. Each shareholder has voting rights commensurate with his or her or its shareholding.
Each share shall give right to one vote at the general meeting of shareholder(s).

A shareholder may procure his or her or its representation at any general meeting of shareholders by a proxy given to a
proxy holder, who need not be a shareholder, (or, if the shareholder is a legal entity, to its legal representative or repre-
sentatives) provided that the proxy is given in writing, which may be transmitted by facsimile, e-mail, telegram, telex or
any other means of written communication.

Collective decisions are only validly taken insofar as they are adopted by shareholders representing more than half of
the issued share capital. However, resolutions to alter the Articles or to wind up and liquidate the Company may only be
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adopted by the majority in number of the shareholders representing at least three-quarters of the Company's issued share
capital, subject to the provisions of the Law.

Resolutions of shareholders can, provided that the total number of shareholders of the Company does not exceed twenty-
five (25), instead of being passed at a general meeting of shareholders, be passed in writing by all the shareholders. In this
case, each shareholder shall be served with an explicit draft of the resolutions to be passed, and shall sign the resolutions.
Such resolutions passed in writing on one or several counterparts in lieu of general meetings shall have the force of
resolutions passed at a general meeting of shareholders.

Any reference in these Articles to resolutions of the general meeting of shareholders shall be construed as including the
possibility of written resolutions of the shareholders, provided that the total number of shareholders of the Company does
not in such event exceed twenty-five (25).

The general meetings of shareholder(s) shall be held in Luxembourg or such other place as the board of managers may
from to time determine.

Title V. Business year, Balance sheet

Art. 18. Business year. The Company's financial year starts on 1 st January and ends on 31 December of each year.
Following the end of each financial year, the Company's financial statements shall be prepared and the manager or,

where there are two or more managers, the board of managers shall prepare an inventory including an indication of the
value of the Company's assets and liabilities, a balance sheet and a profit and loss account.

Each shareholder shall have the right to inspect the books and records of the Company, the above inventory, the balance
sheet and the profit and loss account at the Company's registered office.

Art. 19. Allocation and distribution of the profits. The gross profits of the Company stated in the annual accounts, after
deduction of general costs, depreciation and expenses, represent the net profits. Five per cent (5%) of the net profits are
set aside for the establishment of the statutory reserve, until such reserve amounts to ten per cent (10%) of the share capital.

The balance of the net profits may be freely distributed to the shareholder(s) in proportion to his or her or its shareholding
in the Company.

The general meeting of shareholders shall determine how the remainder of the annual net profits shall be allocated and
it may decide to pay dividends from time to time, as in its discretion it believes best suits the corporate purpose and policy
of the Company.

Notwithstanding the above provision, the partners may decide to pay interim dividends on the basis of a statement of
accounts prepared by the managers showing that sufficient funds are available for distribution, it being understood that the
amount to be distributed may not exceed realised profits since the end of the last fiscal year, increased by carried forward
profits and distributable reserves, but decreased by carried forward losses and sums to be allocated to a reserve to be
established by law or by these articles of incorporation.

Title VI. Winding-up, Liquidation

Art. 20. Liquidation. The Company may be wound up at any time by resolution of the general meeting of shareholders
deliberating in the manner provided for amendments to the Articles.

Upon the winding-up of the Company, its liquidation will be carried out by one or more liquidators, who need not be
shareholders, appointed by the shareholder(s), who shall determine their powers and remuneration.

When the liquidation of the Company is closed, the assets of the Company will be attributed to the shareholders at the
pro-rata of their participation in the share capital of the company.

Title VII. Applicable law

Art. 21. Reference is made to the provisions of the Law for all matters for which no specific provision is made in these
Articles.

Interim provision

The first accounting year shall begin on the date of the formation of the Company and shall terminate on 31 December
2016.

Subscription - Payment

The articles of association having thus been established, the 12,500 (twelve thousand five hundred) shares have been
subscribed and fully paid up in cash by the sole shareholder, aforesaid, for a total subscription price of EUR 12,500.00
(Twelve thousand five hundred euros).

Therefore, the amount of EUR 12,500.00 (twelve thousand five hundred euro) is henceforth at the disposal of the
Company, evidence of which has been duly given to the undersigned notary.

Estimate of costs

The costs, expenses, fees and charges, in whatsoever form, which are to be borne by the Company or which shall be
charged to it in connection with its incorporation, have been estimated at one thousand four hundred Euros (1,400.- EUR).
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General Meeting

Immediately after the incorporation of the Company, the above-named person, representing the entirety of the subscribed
capital and exercising the powers devolved to the meeting, passed the following resolutions:

1. The following persons are appointed as managers of the Company for an indefinite period:

Class A Manager:
- Mr. Alexis Martineau, with professional address at 63, avenue des Champs Elysées, 75008 Paris, France;

Class B Manager:
- Mr. Philippe Delrée, with professional address at 5 rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg;
And
- Mrs. Sandra Legrand, with professional address at 5 rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg;
In accordance with article 13, the Company shall be bound by the joint signature of any two members of the board of

managers provided however that in the event the general meeting of shareholders has appointed different classes of ma-
nagers (namely class A managers and class B managers) the Company will only be validly bound by the joint signature of
one class A manager and one class B manager (including by way of representation).

2. The Company shall have its registered office at 5 rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg, Grand-Duchy of Lu-
xembourg.

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
person, the present deed is worded in English, followed by a French version. On request of the same appearing persons
and in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the proxy holder of the appearing person, she/he signed together with the notary the

present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le neuvième jour de juillet.
Par-devant Nous, Maître Henri Hellinckx, notaire, de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

A COMPARU:
Mr Alexis Martineau, né le 6 Juillet 1976 à La Roche sur Yon, France résidant au 63, Avenue des Champs Elysées

75008 Paris, France
ici représenté par Régis Galiotto, clerc de notaire, ayant son adresse professionnelle à Luxembourg, Grand-Duché de

Luxembourg, en vertu d'une procuration donnée sous seing privé.
Laquelle procuration restera, après avoir été signée ne varietur par le mandataire de la comparante et le notaire instru-

mentant, annexée aux présentes pour être enregistrée avec elles.
Laquelle comparante, représentée comme indiqué ci-dessus, a requis le notaire instrumentant de dresser acte d'une société

à responsabilité limitée dont ils ont arrêté les statuts comme suit:

Titre I er . Forme, Dénomination, Siège social, Objet, Durée

Art. 1 er . Forme, Dénomination.  Par la présente, il est formé une société à responsabilité limitée sous la dénomination
de “SIAAM S.à r.l.” (ci-après la “Société”) qui sera régie par les lois relatives à une telle entité et en particulier la loi
luxembourgeoise du 10 août 1915 relative aux sociétés commerciales, telle que modifiée (ci-après la "Loi"), ainsi que par
les présents statuts de la Société (ci-après les "Statuts").

A tout moment, un associé unique peut s'associer à un ou plusieurs partenaires et, de la même manière, les associés
ultérieurs peuvent prendre toutes mesures appropriées pour restaurer le caractère unipersonnel de la société. Aussi long-
temps que la Société demeure avec un seul associé, ce dernier exerce les pouvoirs attribués à l'Assemblée Générale des
associés.

Art. 2. Siège Social. Le siège social de la Société est établi dans la commune de Luxembourg. Le gérant ou, lorsqu'il y
a deux ou plusieurs gérants, le conseil de gérance est autorisé à transférer le siège de la Société à l'intérieur de la commune
de Luxembourg.

Le siège social de la Société peut être transféré en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par une délibération
de l'assemblée générale extraordinaire des associés délibérant dans les formes requises pour la modification des Statuts.

Au cas où des événements extraordinaires d'ordre militaire, politique, économique ou social de nature à compromettre
l'activité normale au siège social de la Société se produiraient ou seraient imminents, le siège social pourra être transféré
provisoirement à l'étranger jusqu'à la cessation complète de ces circonstances anormales; cette mesure provisoire n'aura
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toutefois aucun effet sur la nationalité de la Société, laquelle, nonobstant ce transfert provisoire du siège, restera luxem-
bourgeoise. Pareille déclaration de transfert du siège social sera faite et portée à la connaissance des tiers par la gérance.

La Société peut avoir des bureaux et des succursales tant au Luxembourg qu'à l'étranger.

Art. 3. Objet. L'objet de la Société est de prendre des participations et des intérêts sous quelque forme que ce soit, dans
toutes sociétés ou entreprises commerciales, industrielles, financières ou autres, luxembourgeoises ou étrangères et d'ac-
quérir par voie de participation, d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat, de négociation ou de toute
autre manière tous titres et droits, tous brevets et licences, et autres propriétés, droits et intérêts de propriété que la Société
jugera approprié, et plus généralement les détenir, gérer, développer, les vendre ou en disposer, en tout ou partie, aux
conditions que la Société jugera appropriées, et en particulier en contrepartie d'actions ou de titres de toute société les
acquérant; de prendre part, d'assister ou de participer à des transactions financières, commerciales ou autres, et d'octroyer
à toute société holding, filiale ou filiale apparentée, ou toute autre société liée d'une manière ou d'une autre à la Société ou
aux dites holdings, filiales ou filiales apparentées dans lesquelles la Société a un intérêt financier direct ou indirect, tous
concours, prêts, avances ou garanties; d'emprunter et de lever des fonds de quelque manière que ce soit et de garantir le
remboursement de toute somme empruntée; enfin de mener à bien toutes opérations généralement quelconques se rattachant
directement ou indirectement à son objet.

La Société peut réaliser toutes opérations commerciales, techniques et financières, en relation directe ou indirecte avec
les activités prédécrites aux fins de faciliter l'accomplissement de son objet.

Art. 4. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.
Le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture d'un des associés ne mettent pas fin à la Société.

Titre II. Capital, Parts sociales

Art. 5. Capital social. Le capital social est fixé à EUR 12.500,00 (douze mille cinq cents euro), représenté par 12.500
(douze mille cinq cents) parts sociales, d'une valeur nominale de EUR 1,00 (un euro) chacune, entièrement libérées.

En plus du capital social émis, un compte prime d'émission peut être établi sur lequel seront transférées toutes les primes
d'émission payées sur les parts sociales en plus de leur valeur comptable. Le solde de ce compte prime d'émission peut être
utilisé pour régler le prix des parts sociales que la Société rachète à son (ses) associé(s), pour compenser toutes pertes nettes
réalisées, pour distribuer des dividendes à son (ses) associé(s) ou pour affecter des fonds à la réserve légale.

L'utilisation de ce compte prime d'émission devra être décidé par les associés de la Société en conformité avec les Statuts
et la Loi sur base d'une situation comptable intérimaire faisant apparaître que les fonds disponibles pour la distribution sont
suffisants.

La Société pourra accepter tout financement ou apport sans que soient émises de nouvelles actions ou autres titres en
contrepartie de cet apport. La Société devra allouer cet apport à un compte de réserves. L'utilisation du compte de réserves
dans lequel aura été alloué le dit apport sera décidé par les actionnaires de la Société en conformité avec la Loi et les Statuts
et sur base d'un relevé de comptes préparé par le conseil de gérance montrant que des fonds suffisants sont disponibles
pour son remboursement. Aux fins de clarification, les actionnaires peuvent décider de rembourser tout ou partie des
montants apportés à l'actionnaire ayant effectué ledit apport.

Art. 6. Modification du capital. Le capital peut être modifié à tout moment par une décision de l'associé unique (quand
il n'y a qu'un seul associé) ou par une décision de l'assemblée générale des associés délibérant dans les formes requises
pour la modification des Statuts.

Art. 7. Droit de vote and droit de distribution des parts. Chaque part sociale confère un droit de vote identique lors de
la prise de décision et donne droit à son détenteur à une fraction des actifs et bénéfices de la Société, en proportion directe
avec le nombre des parts sociales existantes.

Art. 8. Indivisibilité des parts. Envers la Société, les parts sociales sont indivisibles et un seul propriétaire par part sociale
est admis. Les copropriétaires indivis doivent désigner une seule personne qui les représente auprès de la Société.

Art. 9. Transfert des parts. Les parts sociales sont librement cessibles entre associés. Les parts sociales ne peuvent être
cédées entre vifs à des non-associés qu'avec l'agrément donné en assemblée générale des associés représentant au moins
les trois quarts du capital social.

En cas de décès d'un associé, les parts sociales de ce dernier ne peuvent être transmises à des non-associés que moyennant
l'agrément, donné en assemblée générale, des associés représentant les trois quarts des parts appartenant aux associés
survivants. Dans ce dernier cas cependant, le consentement n'est pas requis lorsque les parts sont transmises, soit à des
ascendants ou descendants, soit au conjoint survivant.

Pour le reste, il est référé aux dispositions des articles 189 et 190 de la Loi.

Art. 10. Rachat des parts sociales. La Société peut procéder au rachat de ses propres parts sociales suite à une décision
du gérant unique ou du conseil de gérance (selon le cas) à condition que la Société ait des réserves distribuables suffisantes
pour ce faire et fixées par le gérant unique ou le conseil de gérance (selon le cas), sur base de comptes intérimaires préparés
par le gérant unique ou le conseil de gérance (selon le cas).
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Titre III. Gérance

Art. 11. Gérance. La Société est gérée par un gérant au moins. Si plus d'un gérant est nommé, les gérants formeront un
conseil de gérance.

L'assemblée générale des associés pourra décider de nommer des gérants de deux classes différentes, les gérants de
classe A et les gérants de classe B. Une telle classification de gérants devra être dûment enregistrée avec le procès-verbal
de l'assemblée concernée et les gérants devront être identifiés en ce qui concerne la classe à laquelle ils appartiennent.

Le(s) gérant(s) n'a/n'ont pas besoin d'être associé(s) de la Société. Dans le cas où il n'y aurait qu'un seul gérant, ce gérant
unique dispose de tous les pouvoirs du conseil de gérance.

La rémunération du ou des gérants est fixée par résolution de l'assemblée générale des associés prise à la majorité simple
des voix ou par décision de l'associé unique (selon le cas). Ladite rémunération peut être modifiée par résolution prise dans
les mêmes conditions de majorité. Le(s) gérant(s) peut ou peuvent être révoqués et remplacés à tout moment, ad nutum,
par une résolution de l'assemblée générale des associés ou par une décision de l'associé unique (selon le cas).

Lorsqu'il y a deux ou plusieurs gérants, les décisions des gérants sont prises en réunion du conseil de gérance.
Le conseil de gérance désignera parmi ses membres un président qui en cas d'égalité de voix, n'aura pas de voix pré-

pondérante. Le président pourra présider toutes les assemblées des conseils de gérance. En cas d'absence du président, le
conseil de gérance pourra être présidé par un gérant présent et nommé à cette occasion. Il peut également choisir un
secrétaire, lequel n'est pas nécessairement gérant, qui sera responsable de la conservation des procès-verbaux des réunions
du conseil de gérance ou de l'exécution de toute autre tâche spécifiée par le conseil de gérance.

Le conseil de gérance se réunira suite à la convocation faite par un gérant.
Pour chaque conseil de gérance, des convocations devront être établies et envoyées à chaque gérant au moins vingt-

quatre (24) heures avant la réunion sauf en cas d'urgence, la nature de cette urgence devant être exposée dans le procès-
verbal de réunion du conseil de gérance.

Les convocations devront spécifier l'heure et le lieu de la réunion et la nature des affaires à traiter.
Les convocations peuvent être données aux gérants par écrit ou par fax, télégramme, e-mail, télex ou par tout autre

moyen de communication approprié.
Chaque gérant peut renoncer à cette convocation par écrit ou par fax, télégramme, e-mail, télex, ou par tout autre moyen

de communication approprié.
Les réunions du conseil de gérance se tiendront valablement sans convocation si tous les gérants sont présents ou

représentés.
Une convocation séparée n'est pas requise pour les réunions du conseil de gérance tenues à l'heure et au lieu précisé

précédemment lors d'une résolution du conseil de gérance.
Chaque gérant peut prendre part aux réunions du conseil de gérance en désignant par écrit ou par fax, télégramme, télex

ou tout autre moyen de communication approprié, un autre gérant pour le représenter.
Un gérant peut représenter plusieurs autres gérants.
Les gérants peuvent assister à une réunion du conseil de gérance par téléphone, visioconférence ou par tout autre moyen

de communication approprié permettant à l'ensemble des personnes présentes lors de cette réunion de se comprendre
mutuellement.

La participation à une réunion par de tels moyen équivaut à être présent en personne à une telle réunion. Cette décision
peut être documentée dans un document unique ou dans plusieurs documents séparés ayant le même contenu, signé(s) par
tous les participants.

Les votes pourront également s'exprimer par fax, télégramme, e-mail, télex, ou par tout autre moyen de communication
approprié, étant entendu que, dans cette dernière hypothèse, le vote devra être confirmé par écrit.

Le conseil de gérance peut valablement délibérer et agir seulement si une majorité de ses membres est présente ou
représentée.

Les décisions du conseil de gérance sont adoptées à la majorité des voix des gérants présents ou valablement représentés.
Cependant, au cas où l'assemblée générale des associés aurait nommé différentes classes de gérants (à savoir des gérants

de classe A et des gérants de classe B), toute résolution du conseil de gérance ne pourra être valablement prise que si elle
est approuvée par la majorité des gérants, y inclus au moins un gérant de classe A et un gérant de classe B (qui pourra être
représenté).

Les délibérations du conseil de gérance sont transcrites dans un procès-verbal, signé par les gérants présents. Tout extrait
ou copie de procès-verbal devra être signé par le président ou par la signature conjointe de deux membres du Conseil de
Gérance.

Les résolutions écrites approuvées et signées par tous les gérants auront le même effet que les résolutions prises en
conseil de gérance.

Dans un tel cas, les résolutions peuvent être documentées soit dans un seul document, soit dans plusieurs documents
ayant le même contenu.
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Les résolutions écrites peuvent être transmises par lettre ordinaire, fax, télégramme, e-mail, télex ou tout autre moyen
de communication approprié.

Art. 12. Pouvoirs des gérants. Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi ou ces Statuts, à l'assemblée
générale des associés ou l'associé unique (selon le cas), seront de la compétence du conseil de gérance ou du gérant unique
(selon le cas).

Vis-à-vis des tiers, le gérant unique ou, lorsqu'il y a deux ou plusieurs gérants, le conseil de gérance, aura tous pouvoirs
pour agir en toutes circonstances au nom de la Société et pour réaliser et approuver tous actes et opérations en relation avec
l'objet social dans la mesure où les termes de ces Statuts auront été respectés.

Art. 13. Représentation de la Société. La Société sera engagée par la seule signature de son gérant unique, et, lorsqu'il
y a deux ou plusieurs gérants, par la signature conjointe de deux membres du conseil de gérance étant entendu cependant
que si l'assemblée générale des associés a nommé différentes classes de gérants (à savoir les gérants de classe A et les
gérants de classe B), la Société sera valablement engagée par la signature conjointe d'un gérant de classe A et de classe B
(y inclus par voie de représentation).

Art. 14. Subdélégation et agent du gérant. Le conseil de gérance ou le gérant unique (selon le cas) peut, au cas par cas,
subdéléguer une partie de ses pouvoirs pour des tâches spécifiques à un ou plusieurs agents ad hoc qui ne sont/n'est pas
nécessairement associés ou gérants de la Société.

Le conseil de gérance ou le seul gérant (selon le cas) détermine les responsabilités et la rémunération (s'il y a lieu) de
ces ou cet agent(s), la durée de leur ou son mandat ainsi que toutes autres conditions de leur/son mandat.

Art. 15. Rémunération du gérant. La rémunération des gérants éventuellement nommés postérieurement en plus ou en
remplacement des premiers gérants sera déterminée par une résolution adoptée par l'assemblée générale des associés ou
l'associé unique (selon le cas).

Art. 16. Responsabilités du gérant. Le gérant ou les gérants (selon les circonstances) ne contractent à raison de sa/leur
fonction, aucune obligation personnelle relativement aux engagements régulièrement pris par lui/eux au nom de la Société,
à condition qu'un tel engagement soit en conformité avec les Statuts et les dispositions applicables de la Loi.

La Société indemnisera tout gérant et leurs héritiers, exécuteurs testamentaires et administrateurs de biens pour tous
frais, dommages, coûts et indemnités raisonnables qu'ils auront encourus par suite de leur comparution en tant que défen-
deurs dans des actions en justice, des procès ou des poursuites judiciaires qui leur auront été intentés de par leurs fonctions
actuelles ou anciennes de gérants, ou à la demande de la Société, de toute autre société dans laquelle la Société est actionnaire
ou créancier et que de ce fait ils n'ont pas droit à indemnisation, exception faite pour les cas où ils auraient été déclarés
coupables pour négligence grave ou pour avoir manqué à leurs devoirs envers la Société; en cas d'arrangement transac-
tionnel, l'indemnisation ne portera que sur les matières couvertes par l'arrangement transactionnel et dans le cas où la Société
serait informée par son conseiller juridique que la personne à indemniser n'aura pas manqué à ses devoirs envers la Société.
Le droit à indemnisation qui précède n'exclut pas pour les personnes susnommées d'autres droits auxquels elles pourraient
prétendre.

Titre IV. Assemblée générale des associés

Art. 17. Pouvoirs de l'assemblée générale de l'associé (des associés). L'associé unique exerce tous les pouvoirs qui lui
sont conférés par l'assemblée générale des associés.

En cas de pluralité d'associés, chaque associé peut prendre part aux décisions collectives, quel que soit le nombre de
parts qu'il détient. Chaque associé possède des droits de vote proportionnellement au nombre de parts qu'il détient. Chaque
part sociale donne droit à un vote à l'assemblée générale de l'associé (des associés).

Un associé est autorisé à se faire représenter à toute assemblée des associés par un mandataire qui ne doit pas néces-
sairement être associé (ou, si l'associé est une personne morale, par son ou ses représentant(s)), pour autant que ce dernier
ait été nommé à cet égard en vertu d'une procuration écrite, qui peut être transmise par télécopie, par courriel, télégramme,
télex ou tout autre moyen de communication écrite.

Les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles soient adoptées par des associés détenant
plus de la moitié du capital social. Toutefois, les résolutions relatives à la modification des Statuts ou à la dissolution et à
la liquidation de la Société, ne peuvent être adoptées que par la majorité des associés détenant au moins les trois quarts du
capital social, conformément aux dispositions de la Loi.

Pour autant que le nombre total d'associés de la Société n'excède pas vingt-cinq (25), les résolutions des associés peuvent
être prises par écrit par tous les associés, au lieu d'être prises lors de l'assemblée générale des associés, Dans ce cas, un
projet explicite des résolutions à adopter est remis à chaque associé, qui signera les résolutions. Ces résolutions prises par
écrit à une ou plusieurs reprises au lieu d'être prises lors des assemblées générales, auront le même effet que des résolutions
prises lors d'une assemblée générale des associés.

Toute référence dans ces Statuts à des résolutions de l'assemblée générale des associés est considérée comme incluant
la possibilité des résolutions des associés prises par écrit, à condition dans ce cas que le nombre total des associés de la
Société n'excède pas vingt-cinq (25).

Les assemblées générales des associés se tiennent à Luxembourg ou à tout autre lieu, déterminé par le conseil de gérance.
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Titre V. Exercice social, Comptes annuels

Art. 18. Exercice social. L'année sociale commence le 1 er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.
Chaque année, à la fin de l'exercice social, les comptes de la Société sont établis et le gérant ou, lorsqu'il y a deux ou

plusieurs gérants, le conseil de gérance, prépare un inventaire comprenant l'indication de la valeur des actifs et passifs de
la Société, un bilan et les compte de résultats.

Tout associé aura le droit de prendre connaissance des livres de la Société, de l'inventaire mentionné ci-dessus, du bilan
et du compte de résultats au siège social.

Art. 19. Réserve légale et distribution du bénéfice. Les profits bruts de la Société repris dans les comptes annuels, après
déduction des frais généraux, amortissements et charges constituent le bénéfice net. Sur le bénéfice net, il est prélevé cinq
pour cent (5%) pour la constitution de la réserve statutaire, jusqu'à ce que celle-ci atteigne dix pour cent (10%) du capital
social.

Le solde des bénéfices nets peut être librement distribué aux associés en proportion de leur participation dans le capital
de la Société.

L'assemblée générale des associés décide de l'affectation du solde restant du bénéfice net annuel et peut décider de
distribuer des dividendes si elle l'estime opportun au regard de l'objet et de la politique de la Société.

Nonobstant ce qui précède, les associés peuvent décider de payer des acomptes sur dividendes sur base d'un état comp-
table préparé par les gérants duquel il ressort que des fonds suffisants sont disponibles pour distribution, étant entendu que
les fonds à distribuer ne peuvent pas excéder le montant des bénéfices réalisés depuis le dernier exercice fiscal augmenté
des bénéfices reportés et des réserves distribuables mais diminué des pertes reportées et des sommes à porter en réserve en
vertu d'une obligation légale ou statutaire.

Titre VI. Dissolution, Liquidation

Art. 20. Liquidation. La Société peut être dissoute à tout moment par une résolution de l'assemblée générale des associés
délibérant dans les formes requises pour la modification des Statuts.

Au moment de la dissolution de la Société, la liquidation sera assurée par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non,
nommés par le/les associé(s) qui détermineront/déterminera leurs/ses pouvoir(s) et rémunération(s).

La liquidation terminée, les avoirs de la Société seront attribués aux associés au pro rata de leur participation dans le
capital de la Société.

Titre VII. Loi applicable

Art. 21. Pour tout ce qui ne fait pas l'objet d'une disposition spécifique dans les présents statuts, il est fait référence à la
loi.

Disposition transitoire

Le premier exercice social commence le jour de la constitution de la Société et se termine le 31 décembre 2016.

Souscription - Libération

Les statuts de la Société ayant été ainsi arrêtés, les 12.500 (douze mille cinq cents) parts sociales ont été souscrites et
entièrement libérées par un versement en numéraire effectué par l'actionnaire unique, pour un montant total de EUR
12.500,00 (douze mille cinq cents euro).

Dès lors, la somme de EUR 12.500,00 (douze mille cinq cents euro) se trouve dès à présent à la disposition de la Société,
ainsi qu'il en a été dûment justifié devant le notaire instrumentant.

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution, s'élève à environ mille quatre cents Euros (1.400.- EUR).

Assemblée générale

Immédiatement après la constitution de la Société, le comparant précité, représentant la totalité du capital social, exerçant
les pouvoirs de l'assemblée, a pris les résolutions suivantes:

1. Les personnes suivantes sont nommées gérantes de la Société pour une période indéterminée:

Gérant de classe A:
- Monsieur Alexis Martineau, avec adresse professionnelle au 63, avenue des Champs Elysées, 75008 Paris, France

Gérant de classe B:
- Monsieur Philippe Delrée, avec adresse professionnelle au 5 rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg, Grand-duché

du Luxembourg;
- Madame Sandra Legrand, avec adresse professionnelle au 5 rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg, Grand-duché

du Luxembourg.
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Conformément à l'article 13 des statuts, la Société se trouvera engagée par la signature conjointe de deux membres du
conseil de gérance étant entendu cependant que si l'assemblée générale des associés a nommé différentes classes de gérants
(à savoir les gérants de classe A et les gérants de classe B), la Société sera valablement engagée par la signature conjointe
d'un gérant de classe A et de classe B (y inclus par voie de représentation).

2. Le siège social de la Société est établi au 5 rue Guillaume Kroll à L-1882 Luxembourg, Grand-Duché du Luxembourg.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui a personnellement la connaissance de la langue anglaise, déclare que la comparante l'a requis
de documenter le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française, et en cas de divergence entre le texte anglais
et le texte français, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire du comparant, celui-ci a signé le présent acte avec le notaire.
Signé: R. GALIOTTO et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 15 juillet 2015. Relation: 1LAC/2015/22184. Reçu soixante-quinze euros

(75.- EUR).
Le Receveur ff. (signé): C. FRISING.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 24 juillet 2015.
Référence de publication: 2015125576/537.
(150135322) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

One Distribution Lux 2 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1116 Luxembourg, 6, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 154.407.

In the year two thousand and fifteen, on the ninth day of July.
Before Us Maître Jean-Joseph WAGNER, notary, residing in Sanem (Grand-Duchy of Luxembourg),

was held
an Extraordinary General Meeting of the Shareholders (the “Meeting”) of “One Distribution Lux 2 S.à r.l.” (the “Com-

pany”) a “société à responsabilité limitée”, established and having its registered office at 6, rue Adolphe, L-1116
Luxembourg (R.C.S. Luxembourg, section B number 154.407), incorporated pursuant to a notarial deed enacted on 12 July
2010, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (the “Mémorial”), number 1780 of August 31,
2010.

The Articles of Incorporation of the Company were amended for the last time pursuant to a notarial deed enacted on 29
August 2012, which deed has been published in the Mémorial on 18 October 2012, under the number 2586.

The Meeting is declared opened in the chair by Mr Jacques HANZEN, employee, with professional address at 6, rue
Adolphe, L-1116 Luxembourg,

The Chairman appoints as secretary of the Meeting Mr Geoffrey AREND, employee, with professional address at 6,
rue Adolphe, L-1116 Luxembourg,

The Meeting elects as scrutineer Mrs Séverine HACKEL, employee, with professional address at 6, rue Adolphe, L-1116
Luxembourg,

The board of the Meeting having thus been constituted, the Chairman declares and requests the notary to state that:
I.- The agenda of the Meeting is the following:

Agenda:

a) To decide to wind up the Company and to put the Company into liquidation.
b) To appoint a liquidator and to determine the powers of the liquidator.
c) To grant discharge to the managers of the Company.
II.- The shareholders present and the number of shares owned by the shareholders are shown on an attendance-list which,

signed by the shareholders and by the board of the Meeting, will remain annexed to the present deed to be filed at the same
time with the registration authorities.

III.- It appears from the said attendance-list that all the two hundred ninety-four thousand nine hundred seventy-eight
(294,978.00) shares representing the entire subscribed capital in the amount of four hundred ninety-four thousand seven
hundred US Dollars (494,700.- USD) are present at the Meeting, which consequently is regularly constitued and may validly
deliberate on all the items on the agenda.

After deliberation, the Meeting adopts each time unanimously the following resolutions:
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First resolution

The Meeting RESOLVES to proceed to the dissolution of the Company and to pronounce its liquidation as of today.

Second resolution

The Meeting RESOLVES to appoint as sole liquidator of the Company:
- Mrs Virginie Broekaert, manager, with address at 22, rue des Sports, L-5774 Weiler-la-Tour (Luxembourg).

Third resolution

The Meeting RESOLVES to confer the following powers to the liquidator:
- The liquidator is vested with the broadest powers provided by the articles 144 and following of the consolidated laws

on commercial companies as amended.
- The liquidator is allowed to perform all acts provided in article 145 without authorisation of the General Meeting of

Shareholders if the latter is required.
- The liquidator is dispensed from drawing up an inventory and may refer to the books of the Company.
- The liquidator may on his own responsibility and for particular and specific acts delegate a part of his powers determined

by the liquidator to one or several third persons to act as his proxy holder.
Out of the net proceeds of the liquidation, the liquidator is authorised and empovered to make at any time, in one port

or in several ports, such distributions in cash as it deems fit, in accordance however with the provisions of the Luxembourg
Company Act.

Fourth resolution

The Extraordinary General Meeting of Shareholders resolves to grant full discharge to the managers of the Company
for the execution of their mandate up to this date.

Nothing else being on the agenda, the Meeting is thereupon closed.

Whereof the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this deed.
The undersigned notary who knows English, states herewith that on request of the above appearing persons the present

deed is worded in English followed by a French version; on request of the same persons and in case of any differences
between the English and the French text, the English text will prevail.

The document having been read to the persons appearing, all of whom are known to the notary by their surnames, first
names, civil status and residence, said persons signed together with us the notary this original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le neuf juillet.
Par-devant Maître Jean-Joseph WAGNER, notaire de résidence à Sanem (Grand-Duché de Luxembourg),

s'est tenue
l'Assemblée Générale Extraordinaire des Associés (l’«Assemblée») de «One Distribution Lux 2 S.à r.l.» (la «Société»),

une société à responsabilité limitée, établie et ayant son siège social au 6, rue Adolphe, L-1116 Luxembourg (R.C.S.
Luxembourg, section B numéro 154.407), constituée suivant acte notarié daté du 12 juillet 2010, publié au Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations (le «Mémorial») numéro 1780 du 31 août 2010.

Les statuts de la Société furent modifiés pour la dernière fois suivant acte notarié du 29 août 2012, lequel acte fut publié
au Mémorial en date du 18 octobre 2012, sous le numéro 2586.

La séance est déclarée ouverte sous la présidence de Mr Jacques HANZEN, employé privé, avec adresse professionnelle
au 6, rue Adolphe, L-1116 Luxembourg,

Le Président désigne comme secrétaire de l'Assemblée Mr Geoffrey AREND, employé privé, avec adresse profession-
nelle au 6, rue Adolphe, L-1116 Luxembourg,

L'Assemblée choisit comme scrutateur Madame Séverine HACKEL, employé privé, avec adresse professionnelle au 6,
rue Adolphe, L-1116 Luxembourg,

Le Bureau de l'Assemblée étant ainsi constitué, le président expose et prie le notaire d'acter ce qui suit:
I.- L'ordre du jour de l'Assemblée est conçu comme suit:

Ordre du jour:

a) Décision de dissoudre la Société et de prononcer sa liquidation.
b) Nomination d’un liquidateur de la Société et détermination des pouvoirs du liquidateur.
c) D’accorder décharge aux gérants.
II.- Il a été établi une liste de présence, renseignant les actionnaires présents ainsi que le nombre d'actions qu'ils détien-

nent, laquelle, après avoir été signée par les actionnaires et par les membres du Bureau, restera annexée au présent acte
pour être soumise en même temps aux formalités de l’enregistrement.
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III.- Il résulte de ladite liste de présence que toutes les deux cent quatre-vingt-quatorze mille neuf cent soixante-dix-huit
(294,978.00) parts sociales représentant l’intégralité du capital social souscrit de la Société fixé à quatre cent quatre-vingt-
quatorze mille sept cents US Dollars (494,700.- USD) sont présentes à l’Assemblée qui est dès lors régulièrement constituée
et peut valablement délibérer sur tous les points à l’ordre du jour.

Après délibération, l'Assemblée générale prend, chaque fois à l'unanimité, les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Assemblée DÉCIDE de procéder à la dissolution de la Société et de prononcer sa mise en liquidation avec effet à ce
jour.

Seconde résolution

L'Assemblée DÉCIDE de nommer comme seul liquidateur de la Société:
- Madame Virginie Broekaert, gérante, avec adresse professionnelle au 22, rue des Sports, L-5774 Weiler-la-Tour

(Luxembourg).

Troisième résolution

L'Assemblée DÉCIDE d’investir le liquidateur des pouvoirs suivants:
- le liquidateur a les pouvoirs les plus étendus prévus par les articles 144 et suivants des lois coordonnées sur les sociétés

commerciales, telles que modifiées.
- le liquidateur peut accomplir les actes prévus à l’article 145 sans avoir à recourir à l’autorisation de l’Assemblée

Générale des Associés dans les cas où elle est requise.
- le liquidateur est dispensé de passer inventaire et peut s’en référer aux écritures de la société.
- le liquidateur peut, sous sa responsabilité, pour des opérations spéciales et déterminées, déléguer à un ou plusieurs

mandataires telle partie de leurs pouvoirs qu'il détermine.
Des bénéfices nets de la liquidation, le liquidateur est autorisé à effectuer, à tout moment, en une ou plusieurs fois, toute

distribution en espèces qu'il juge appropriée, eu égard cependant aux dispositions de la loi luxembourgeoise concernant
les sociétés commerciales.

Quatrième résolution

L'Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires décide d’accorder pleine et entière décharge aux gérants de la
Société pour l’exécution de leur mandat jusqu’à ce jour.

Plus rien ne figurant à l'ordre du jour, la séance est levée.
Le notaire soussigné, qui connaît la langue anglaise, déclare par la présente qu'à la demande des comparants ci-avant,

le présent acte est rédigé en langue anglaise, le texte étant suivi d'une version française, et qu'à la demande des mêmes
comparants, en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise primera.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire instrumentaire par nom, prénom usuel,

état et demeure, ils ont signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: J. HANZEN, G. AREND, S. HACKEL, J.J. WAGNER.
Enregistré à Esch-sur-Alzette A.C., le 14 juillet 2015. Relation: EAC/2015/16481. Reçu douze Euros (12.- EUR).

Le Receveur ff. (signé): Monique HALSDORF.
Référence de publication: 2015125399/126.
(150135887) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

AG Groupe S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8538 Hovelange, 29, Haaptstrooss.

R.C.S. Luxembourg B 198.729.

STATUTS

L’an deux mille quinze, le quinze juillet.
Par-devant Maître Léonie GRETHEN, notaire de résidence à Luxembourg.

A COMPARU:
Madame Aurélie GHYS, salariée, née à Luxembourg le 22 avril 1988, demeurant à L-1948 Luxembourg, 76, rue Louis

XIV.
Laquelle comparante a requis le notaire instrumentant de dresser acte d’une société à responsabilité limitée de droit

luxembourgeois, dont elle a arrêté les statuts comme suit:
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Art. 1 er .  Il est formé par les présentes une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois sous la dénomination
de AG Groupe S.à r.l.

Art. 2. Le siège social est établi dans la commune de Beckerich.
Le siège social peut être transféré à l'intérieur de la même commune par simple décision du gérant ou, en cas de pluralité

de gérants, du Conseil de gérance, et en tout endroit du Grand-Duché de Luxembourg aux termes d'une décision prise par
assemblée tenue dans les formes prescrites pour les modifications des statuts.

Art. 3. La société a pour objet:
- Toutes opérations d’agence et de conseil en assurance. Elle peut effectuer toutes opérations d’assurances par l’inter-

médiaire de personnes physiques dûment agréées;
- L’exploitation d’une agence immobilière. Elle pourra faire l’achat, la vente, la location et la mise en valeur de tous

immeubles bâtis et non bâtis. La société pourra emprunter avec ou sans garantie ou se porter caution pour d’autres personnes
morales et physiques;

- L’exploitation d’un vide-grenier et brocantes;
- La société pourra faire toutes opérations financières, mobilières, immobilières, commerciales et industrielles se rap-

portant directement ou indirectement à son objet social ou susceptibles d’en faciliter la réalisation, l’extension ou le
développement sur le marché national ou international;

- La société pourra s’intéresser, sous quelques formes et de quelque manière que ce soit, dans toutes sociétés ou entre-
prises se rattachant à son objet ou de nature à le favoriser et à le développer.

Art. 4. La société est constituée pour une durée indéterminée.

Art. 5. Le capital social est fixé à douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,-) représenté par cent parts sociales (100)
de cent vingt-cinq euros (EUR 125,-), chacune.

Art. 6. Les parts sociales ne peuvent être cédées entre vifs à des non-associés qu'avec l'agrément donné en assemblée
générale des associés représentant au moins les trois quarts du capital social.

En cas de pluralité d'associés, les parts sociales sont cessibles sous réserve de la stricte observation des dispositions
énoncées à l'article 189 de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales.

Art. 7. Les cessions de parts sont constatées par un acte authentique ou sous seing privé. Toutefois, elles ne sont oppo-
sables à la société et aux tiers qu'après avoir été signifiées à la société ou acceptées par elle dans un acte notarié
conformément aux dispositions de l’article 1690 du Code Civil.

Art. 8. La Société est gérée par un ou plusieurs gérants. Si plusieurs gérants sont nommés, ils constitueront un conseil
de gérance. Le(s) gérants ne sont pas obligatoirement associés. Le(s) gérant(s) sont révocables à tout moment par l’as-
semblée générale.

Les pouvoirs du/des gérant seront déterminés par l'assemblée générale lors de sa/leur nomination.

Art. 9. Chaque part sociale du capital donne droit à une voix.
Les décisions de l’assemblée générale ne sont valablement prises qu'autant qu'elles sont adoptées par les associés re-

présentant plus de la moitié du capital social.
Les délibérations qui portent modifications des statuts ne sont valablement prises que par la majorité des associés

représentant les trois quarts (3/4) du capital social.

Art. 10. La société n’est pas dissoute par le décès, l’interdiction, la faillite ou la déconfiture d’un associé.
En cas de décès d’un associé, la société continuera avec les associés survivants, sous réserve des dispositions de l’article

6 des présents statuts.
Les héritiers, ayant droit ou créanciers d’un associé ne peuvent, pour quelque motif que ce soit et sous aucun prétexte,

requérir l’apposition des scellés sur les biens, papier et valeurs de la société, ni s’immiscer en aucune manière dans les
actes de son administration. Ils doivent, pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux.

Art. 11. L’année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de chaque année.

Art. 12. Chaque année, au 31 décembre, les comptes sont arrêtés et le ou les gérants dressent un inventaire comprenant
l’indication des valeurs actives et passives de la société. Tout associé peut prendre communication au siège social de
l’inventaire et du bilan.

Art. 13. Les produits de la société, constatés dans l’inventaire annuel, déduction faite des frais généraux, amortissements
et charges, constituent le bénéfice net. Sur le bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent (5%) pour la constitution d’un fonds
de réserve jusqu'à celui-ci atteigne dix pour cent (10%) du capital social. Le solde est à la libre disposition de l’assemblée
générale.

Art. 14. Lors de la dissolution de la société, la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non,
nommés par l’associé(e) unique ou les associés qui fixeront leurs pouvoirs et leurs émoluments.
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Art. 15. Pour tous les points non prévus aux présents statuts, les parties se réfèrent et se soumettent aux dispositions
légales régissant la matière et notamment aux lois du 10 août 1915 et du 18 septembre 1933.

Disposition transitoire:

Par dérogation le premier exercice social commence aujourd'hui et finira le 31 décembre 2015.

Souscription et libération:

Toutes les parts sociales ont été souscrites et libérées par Madame Aurélie GHYS, préqualifiée.
La libération intégrale du capital social a été faite par des versements en espèces, de sorte que la somme de douze mille

cinq cents euros (EUR 12.500,-) se trouve à la libre disposition de la Société, ainsi qu'il en a été justifié au notaire soussigné,
qui le constate expressément.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont
mis à sa charge à raison des présentes, sont évalués sans nul préjudice à la somme de mille euros (EUR 1.000,-).

Résolutions de l’associé unique

La comparante, qualifiée ci-avant, représentant l'intégralité du capital social souscrit, a pris les résolutions suivantes:
1. Est nommée gérante unique de la société, pour une durée indéterminée:
- Madame Aurélie GHYS, salariée, née à Luxembourg le 22 avril 1988, demeurant à L-1948 Luxembourg, 76, rue Louis

XIV;
La société est en toutes circonstances valablement engagée par la signature de la gérante unique.
2. L’adresse du siège social de la société est établie à L-8538 Hovelange, 29, Haaptstrooss, commune de Beckerich.
L’attention de la comparante a été attirée par le notaire instrumentaire sur la nécessité d’obtenir des autorités compétentes

les autorisations requises afin d’exercer les activités telles que décrites à l’article trois (3) des présentes.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, en l’étude du notaire instrumentant, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée à la comparante, connue du notaire instrumentaire par nom, prénom, état

et demeure, elle a signé avec Nous, notaire, le présent acte.
Signé: Ghys, GRETHEN.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 16 juillet 2015. Relation: 1LAC/2015/22369. Reçu soixante-quinze euros

75,00 €.
Le Receveur ff. (signé): Carole FRISING.

Pour expédition conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial C.

Luxembourg, le 23 juillet 2015.
Référence de publication: 2015124747/98.
(150135618) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

JABB S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-6235 Beidweiler, 20, rue d'Eschweiler.

R.C.S. Luxembourg B 161.872.

In the year two thousand and fifteen, on the twentyth day of July
Before us, Maître Blanche MOUTRIER, notary residing in Esch-sur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg,

was held
an extraordinary general meeting of the shareholders of “JABB S.A.” (the "Company"), a société anonyme, having its

registered office at L-2146 Luxembourg, 63-65, Rue de Merl, incorporated by deed of Maître Blanche MOUTRIER, notary,
residing in Esch-sur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg, of 5 th day of July, published in the Mémorial C, Recueil des
Sociétés et Associations (the “Mémorial”) of 9 th September 2011, number 2115 and registered with the Registre de
Commerce et des Sociétés in Luxembourg (the “RCS”) under number B 161.872.

The meeting was chaired by Mr Anthony THILLMANY, private employee, residing professionnally in Esch-sur-Alzette.
The meeting appointed as secretary and scrutineer Mrs Michèle SENSI-BERGAMI, private employee, residing pro-

fessionnally in Esch-sur-Alzette,
The Chairman stated as follows:
I. That on the seen of the list of presence, drawn up and certified to be correct by the officers of the meeting, it appears

that the THREE HUNDRED TEN (310) shares, with a nominal value of HUNDRED EUROS (EUR 100.-) each, repre-
senting the entire capital of the company of THIRTY-ONE THOUSAND EUROS (EUR 31,000.-) are duly represented at
the present meeting, which as a result is duly constituted and is thus entitled to discuss and decide validly on the items on
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the agenda set out below, without prior convening notices, all the members of the meeting having agreed to meet without
other formalities, after being apprised of the agenda.

There shall also remain attached hereto the attendance list and the instruments of proxy given by the shareholders
represented, which, after being certified “ne varietur” by the officers of the meeting and the attesting notary, will be
submitted with the said instrument to registration formalities.

II. That the agenda for the present meeting is as follows:
1.- Transfer of the registered office of the company from L-2146 Luxembourg, 63-65, rue de Merl to L-6235 Beidweiler,

20, Rue d'Eschweiler,
2.- Amended of the third article of the Company.
3.- Miscellaneous.
After discussing the above, the General Meeting unanimously made the following resolutions:

First resolution

The General Meeting resolves to transfer the registered office of the company from L-2146 Luxembourg, 63-65, Rue
de Merl to L-6235 Beidweiler, 20, Rue d'Eschweiler.

Second resolution

The general meeting decides to subsequently amend the third article of the Company so that it reads as follows:

« Art. 3. Registered office. The registered office of the Company is established in Beidweiler.
Branches or other offices may be established either in Luxembourg or abroad by resolution of the board of directors.»
There being no further items on the agenda and no-one seeking to speak, the Chairman closes the meeting.

Costs

The costs, expenses, charges and remuneration relating to this document shall all be borne by the company.
The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the above appearing

person, the present deed is worded in English followed by a French translation; on the request of the same appearing person
and in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF AN ACT, executed in Esch-sur-Alzette on the date first above written.
And after reading over and interpretation to the parties present, all of whom are known to the attesting notary as regards

their forenames, surnames, status and places of residence, the latter signed the present minutes with the notary.

Suit la traduction en langue française:

L'an deux mille quinze, le vingt juillet
Pardevant Maître Blanche MOUTRIER, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette,

S'est réunie
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme "JABB S.A.", établie et ayant son siège social

à L-2146 Luxembourg, 63-65, Rue de Merl, constituée aux termes d'un acte reçu par Maître Blanche MOUTRIER, prén-
ommée, en date du 5 juillet 2011, publié au Mémorial C numéro 2115 du 9 septembre 2011, inscrite auprès du Registre de
Commerce et des Sociétés à Luxembourg sous le numéro B 161.872.

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Anthony THILLMANY, employé privé, demeurant profession-
nellement à Esch-sur-Alzette.

Le Président désigne comme secrétaire et scrutateur, Madame Michèle SENSI-BERGAMI, employée privée, demeurant
professionnellement à Esch-sur-Alzette.

Le Président expose ensuite:
I.- Que sur le vu de la liste de présence, dressée et certifiée exacte par les membres du bureau, il résulte que les TROIS

CENT DIX (310) actions, d'une valeur nominale de CENT EUROS (EUR 100,-), représentant l'intégralité du capital social
de TRENTE-ET-UN MILLE EUROS (EUR 31.000,-) sont dûment représentées à la présente assemblée, qui en consé-
quence est régulièrement constituée et peut ainsi délibérer et décider valablement sur les points figurant à l'ordre du jour,
ci-après reproduit, sans convocations préalables, tous les membres de l'assemblée ayant consenti à se réunir sans autres
formalités, après avoir eu connaissance de l'ordre du jour.

Resteront pareillement annexées aux présentes la liste de présence, ainsi que les procurations émanant des actionnaires
représentés, lesquelles, après avoir été signées "ne varietur" par les membres du bureau et le notaire instrumentant, seront
soumises avec ledit acte aux formalités de l'enregistrement.

II.- Que l'ordre du jour de la présente assemblée est conçu comme suit:
1.- Transfert du siège social de la société de L-2146 Luxembourg, 63-65, rue de Merl à L-6235 Beidweiler, 20, Rue

d'Eschweiler.
2.- Modification du troisième article des statuts de la société.
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3.- Divers.
Après en avoir délibéré, l'assemblée adopte, à l'unanimité les résolutions suivantes:

Première résolution

L'assemblée générale décide de transférer le siège social de la société de L-2146 Luxembourg, 63-65, rue de Merl à
L-6235 Beidweiler, 20, Rue d'Eschweiler.

Deuxième résolution

L’assemblée générale décide de modifier l'article 3 des statuts afin de lui donner la teneur suivante:

« Art. 3. Siège social. Le siège social de la Société est établi à Beidweiler.
Il peut être créé, par simple décision du conseil d'administration, des succursales ou bureaux, tant dans le Grand-Duché

de Luxembourg qu'à l'étranger.» Plus rien ne figurant à l'ordre du jour et personne ne demandant la parole, la Présidente
lève la séance.

Frais

Les frais, dépenses, charges et rémunérations en relation avec les présentes sont tous à charge de la société.
Le notaire soussigné qui comprend et parle l’anglais, constate par les présentes qu'à la requête de la personne comparante

les présents statuts sont rédigés en anglais suivis d’une traduction française; à la requête de la même personne et en cas de
divergence entre le texte anglais et français, la version anglaise fera foi.

DONT ACTE, passé à Esch-sur-Alzette, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, tous connus du notaire instrumentaire par noms, prénoms,

états et demeures, ceux-ci ont signé avec le notaire le présent procès-verbal.
signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: A. Thillmany, M. Sensi-Bergami, Moutrier Blanche.
Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 21 juillet 2015. Relation: EAC/2015/17162. Reçu soixante-quinze euros 75,00

€.
Le Receveur ff. (signé): Monique HALSDORF.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à des fins administratives.

Esch-sur-Alzette, le 24 juillet 2015.
Référence de publication: 2015125217/102.
(150135873) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

Nocius S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1836 Luxembourg, 23, rue Jean Jaurès.

R.C.S. Luxembourg B 192.416.

L'AN DEUX MILLE QUINZE, LE TREIZE JUILLET
Par devant Maître Cosita Delvaux, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,

S'est tenue
une assemblée générale extraordinaire des associés de la société à responsabilité limitée "NOCIUS S.à r.l.", R.C.S.

Luxembourg B 192.416, ayant son siège social à L-1836 Luxembourg, 23, rue Jean Jaurès, ci-après dénommée «la Société»,
constituée suivant acte reçu par le notaire soussigné en date du 17 novembre 2014, publié au Mémorial C, Recueil des
Sociétés et Associations, no 3962 du 22 décembre 2014 et dont les statuts n'ont pas été modifiés depuis cette date.

La séance est ouverte à quinze heures quarante-cinq sous la présidence de Madame Jessy Bouché, employée privée,
domiciliée professionnellement au 23 rue Jean Jaurès, L-1836 Luxembourg,

Madame la Présidente désigne comme secrétaire Monsieur Benoit Tassigny, employé, domicilié professionnellement
au 39, Boulevard Joseph II, 1840 Luxembourg.

L'assemblée élit comme scrutatrice
Madame Jessy Bouché, précitée Madame la Présidente expose ensuite:
I.- Qu'il résulte d'une liste de présence dressée et certifiée par les membres du bureau que les douze mille cinq cents

(12.500) parts sociales d'une valeur nominale de un euro (EUR 1,-) chacune représentant la totalité du capital social de
douze mille cinq cents euros (EUR 12.500), sont dûment représentées à la présente assemblée qui en conséquence est
régulièrement constituée et peut délibérer ainsi que décider valablement sur les points figurant à l'ordre du jour, tous les
associés ayant accepté de se réunir sans convocation préalable, après avoir pris connaissance de l'ordre du jour.

Ladite liste de présence, portant les signatures des associés tous représentés et des membres du bureau, restera annexée
au présent procès-verbal, ensemble avec les procurations, pour être soumise en même temps aux formalités de l'enregis-
trement.
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II.- Que l'ordre du jour de l'assemblée est libellé comme suit:
1. Décision de mettre la Société en liquidation volontaire;
2. Nomination de Mr Jean-Baptiste Mortier et Me Michaël Dandois aux fonctions de liquidateurs;
3. Détermination des pouvoirs des liquidateurs;
4. Décharge à donner aux gérants pour l'exercice de leur mandat; et
5. Divers.
L'Assemblée, après avoir approuvé l'exposé de Madame la Présidente et après s'être reconnue régulièrement constituée,

aborde l'ordre du jour et prend, après délibération, les résolutions suivantes, à l'unanimité des voix:

Première résolution

L'Assemblée Générale décide avec effet immédiat de dissoudre la Société et de la mettre subséquemment en liquidation.

Deuxième résolution

L'Assemblée Générale nomme aux fonctions de liquidateurs:
- Monsieur Jean-Baptiste Mortier, dirigeant, né le 20 juin 1974 à Paris (F), domicilié au 9 avenue André Guillaume,

F-92380 Garche et
- Maître Michaël Dandois, avocat à la cour, né le 15 janvier 1971 à Messancy (B), domicilié professionnellement au 23,

rue Jean Jaurès, L-1836 Luxembourg.

Troisième résolution

Les liquidateurs ont les pouvoirs les plus étendus tels que prévus par les articles 144 à 148bis de la loi sur les sociétés
commerciales. Ils peuvent accomplir tous les actes prévus à l'article 145 sans devoir recourir à l'autorisation préalable de
l'assemblée générale dans les cas où elle est requise.

Tous pouvoirs sont conférés aux liquidateurs pour représenter la Société pour toutes opérations pouvant relever des
besoins de la liquidation, de réaliser l'actif, d'apurer le passif et de distribuer les actifs nets de la Société aux associés,
proportionnellement au nombre de leurs parts sociales, en nature ou en numéraire.

Ils peuvent notamment, et sans que l'énumération qui va suivre soit limitative, compenser les créances envers les associés
avec les boni de liquidation éventuellement dus aux associés, vendre, échanger et aliéner tous biens tant meubles qu'im-
meubles et tous droits y relatifs, donner mainlevée, avec renonciation à tous droits réels, privilèges, hypothèques et actions
résolutoires, de toutes inscriptions, transcriptions, mentions, saisies et oppositions, dispenser le conservateur des hypothè-
ques de prendre inscription d'office, accorder toutes priorités d'hypothèques et de privilèges, céder tous rangs d'inscription,
faire tous paiements, même si ce n'était pas des paiements ordinaires d'administration, remettre toutes dettes, transiger et
compromettre sur tous intérêts sociaux, proroger toutes juridictions et renoncer aux voies de recours légales ou à des
prescriptions acquises.

Quatrième résolution

L'Assemblée Générale décide de donner décharge aux gérants pour l'exécution de leurs mandats pour la période jusqu'à
la mise en liquidation de la Société.

Plus rien ne figurant à l'ordre du jour et personne ne demandant la parole, la séance est levée à quinze heures trente.

Frais

Les parties ont évalué les frais incombant à la société du chef des présentes à environ EUR 1.000,-.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, ceux-ci ont signé avec Nous notaire la présente minute.
Signé: B. TASSIGNY, J. BOUCHE, C. DELVAUX.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 16 juillet 2015. Relation: 1LAC/2015/22441. Reçu douze euros 12,00 €.

Le Receveur ff. (signé): C. FRISING.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxem-

bourg et aux fins de publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 24 juillet 2015. Me Cosita DELVAUX.

Référence de publication: 2015125393/73.
(150135299) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.
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JTC Signes GP S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2320 Luxembourg, 68-70, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 195.640.

Extrait des résolutions prises par l'associé unique de la Société en date du 2 juillet 2015

Conseil de gérance
En date du 2 juillet 2015, l'associé unique a décidé de nommer comme gérants de la Société, avec effet immédiat, et

pour une durée indéterminée:
- Mme Miranda Lansdowne, née le 3 octobre 1974 à Rugby, Royaume-Uni, demeurant professionnellement au 68-70,

boulevard de la Pétrusse, L-2320 Luxembourg gérant; et
- M. Raphaël Poncelet, né le 23 décembre 1976 à Libramont, Belgique, demeurant professionnellement au 68-70,

boulevard de la Pétrusse, L-2320 Luxembourg gérant.
En conséquence de quoi, le conseil de gérance de la Société se compose dorénavant comme suit:
- Mme Miranda Lansdowne, gérant;
- M. Eric Biren, gérant; et
- M. Raphaël Poncelet, gérant.
Pour extrait, aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

JTC Signes GP S.à r.l.
Signature
Un Mandataire

Référence de publication: 2015125224/24.
(150135710) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

Euro Freight Car Finance S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 65.396.

Lors de l'assemblée générale annuelle tenue en date du 26 juin 2015, les actionnaires ont pris les décisions suivantes:
1. Renouvellement du mandat des administrateurs suivants:
- Delphine André, administrateur de classe B, avec adresse professionnelle au 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxem-

bourg
- Mark Stevenson, administrateur de classe A, avec adresse professionnelle au 4, Neuhofstrasse, 6341 Baar, Suisse
- Markus Basler, président du conseil d'administration et administrateur de classe A, avec adresse professionnelle au 4,

Neuhofstrasse, Business Center Neuhof, 6341 Baar, Suisse
pour une période venant à échéance lors de l'assemblée générale annuelle qui statuera sur les comptes de l'exercice social

se clôturant au 31 décembre 2015 et qui se tiendra en 2016;
2. Nomination de Emmanuel Jamar de Bolsee, avec adresse professionnelle au 22, avenue de la Liberté, L-1930 Lu-

xembourg, au mandat d'administrateur de classe A, avec effet immédiat et pour une période venant à échéance lors de
l'assemblée générale annuelle qui statuera sur les comptes de l'exercice social se clôturant au 31 décembre 2015 et qui se
tiendra en 2016;

3. Acceptation de la démission de Sandra Rolland, avec adresse professionnelle au 5, rue Guillaume Kroll, L-1882
Luxembourg, de son mandat d'administrateur de classe B, avec effet immédiat;

4. Renouvellement du mandat de réviseur d'entreprises agréé de KPMG Luxembourg, avec siège social au 39, avenue
John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg pour une période venant à échéance lors de l'assemblée générale annuelle qui
statuera sur les comptes de l'exercice social se clôturant au 31 décembre 2015 et qui se tiendra en 2016;

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 20 juillet 2015.

Référence de publication: 2015125043/27.
(150135703) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juillet 2015.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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